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Francis Fox 

Fox 
rencontre 
le caucus 
libéral 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L, e x - m i n i s t r e l ibéra l 
dans le cabinet Tru­

deau, Francis Fox, rencon­
trera ce soir à Ottawa les dé­
putés québécois du PLC. 

Le prés ident du caucus 
des libéraux du Québec, M. 
Alfonso Gagl iano, député 
de Saint-Léonard-Anjou, a 
dit hier à La Presse que M. 
Fox avait demandé cette ré­
union. On sait que l'ex-mi-
nislre veut se présenter à la 
présidence de l'exécutif du 
PLC, section Québec. 

Le poste est occupé ac­
t u e l l e m e n t pa r M. Pau l 
Routhier, mais celui-ci n'a 
pas l 'intention de solliciter 
de nouveau mandat . 

Par cette démarche, M. 
Fox tente d'obtenir un ap­
pui solide de la part des élus 
libéraux. Il y a deux ans, il 
avait manifesté également 
l ' intention de poser sa can­
d ida ture , mais celle-ci ne 
faisait pas l 'unanimité par­
mi la deputation. John Tur­
ner était même intervenu et 
avait d e m a n d é à l 'ancien 
ministre de se retirer. 

Les libéraux du Québec 
ont regretté longtemps le 
départ de M. Fox. les pri­
vant de la c o l l a b o r a t i o n 
d ' u n e p e r s o n n e c o n n u e 
dans toute la province. 

Sans se prononcer défini­
tivement quant à un appui 
é v e n t u e l , le d é p u t é d e 
Mont réa l -S t - | acques . Jac­
ques Gui lbaul t . a déc laré 
hier que «M. Fox est un 
candidat de taille et qui a de 
l'expérience, ce qui en fait 
une candidature at t rayan­
te». 

Francis Fox rendra publi­
ques ses intentions jeudi de 
cette semaine, profitant du 
passage dans l'est de Mont­
réal de |ohn Turner. 

Les é lect ions aux diffé­
ren ts postes de l 'exécutif 
q u é b é c o i s a u r o n t l ieu à 
Montréa l lors du congrès 
biennal de l'aile provincia­
le, à la mi-avril. 

Par ailleurs, les libéraux 
fédéraux ont tenu hier du­
rant la journée une réunion 
du comité de préparation 
électorale dans la capitale 
fédérale. Le groupe est pré­
sidé conjointement par les 
sénateurs Pietro Rizzuto et 
Alasdair Graham. 

Garneau «n'aime pas être un cocu content» 
Le lieutenant de Turner n'apprécie pas les «relations harmonieuses» entre Mulroney et Bourassa 

LIA L E V E S Q U E 
de la Presse Canadienne 

L es premiers ministres du Canada et du 
Québec ne voient pas pourquoi ils de­

vraient s'abstenir d'afficher publiquement 
leurs relat ions harmonieuses , même si 
l'un est conservateur et l 'autre libéral, et 
même si cela mécontente des libéraux fé­
déraux. 

MM. Brian Mulroney et Robert Bouras­
sa accordaient une entrevue ensemble, 
vendredi dernier, à l 'animateur Pierre Pas-
cau. L'entrevue était diffusée hier sur les 
ondes du réseau Télémédia. Et peu après, 
c'est le libéral fédéral Raymond Garneau 
qui a de nouveau exprimé son méconten­
tement face à cette harmonie ent re les pre­
miers ministres libéral et conservateur. 

D'abord, MM. Mulroney et Bourassa ont 
dû se défendre des commentaires qu'ont 
suscité leurs «rela t ions harmonieuses» . 
Cette nouvelle harmonie a été célébrée au 
«diner historique» de la Chambre de com­
merce, sur le libre-échange, vendredi der­
nier. À cette occasion, les deux premiers 
ministres s'étaient congratulés, louant le 
m é r i t e de c h a c u n , se p r é s e n t a n t l 'un 
l 'autre comme artisan de l 'unité nationale 
et artisan de la nouvelle prospérité écono­
mique. 

Interrogé après les deux premiers minis­
tres, l'ex-ministre libéral provincial Ray­
mond Garneau, aujourd'hui lieutenant li­
béral fédéral pour le Québec, n'a guère ap­
précié les propos des deux hommes. 

À ses yeux, une telle amitié entre un li­

béral provincial et un conservateur fédé­
ral, surtout à la veille d'élections fédérales, 
risque seulement d 'entraîner de la confu­
sion dans la tête des gens. Et cela nuira 
aux libéraux, appréhende-t-il. 

«On en est rendu au point où il va fal­
loir se demander qui défend les politiques 
libérales et qui défend les politiques cons­
ervatrices. Et moi, je n 'aime pas être un 
cocu content». 

M. Garneau dit accepter qu'il existe des 
divergences de vues entre les deux niveaux 
du Parti libéral, à Ottawa et à Québec, 
mais pas au point où le PLQ fraie d'aussi 
près avec le Parti conservateur, qui est 
l'adversaire du Parti libéral du Canada. 

Le député libéral fédéral, ex-ministre 
sous Robert Bourassa, a invité ce dernier à 
«régler ses comptes avec l'ancien premier 
ministre canadien» (Pierre Elliott Tru­
deau) plutôt que de faire payer le prix à 
l'actuel chef libéral John Turner. 

Pas à avoir honte 
Le premier ministre Bourassa, lui, croit 

qu'il est «tout à fait dans l 'ordre des cho­
ses, tout à fait normal que lorsqu'un pre­
mier ministre du Canada vient au Québec, 
il soit présenté par le premier ministre du 
Québec». 

M. Mulroney, lui, ne comprend pas 
pourquoi il devrait s'abstenir de manifes­
ter ouvertement «le degré élevé de colla­
boration qui existe entre les deux gouver­
nements». «Comme Québécois et comme 
Canadiens, on n'a pas à s'excuser du fait 
qu'on s'entend bien. Ca fait assez long­
temps que le Québec et le Canada sont à 
couteaux tirés.» 

Raymond Garneau 

Le premier ministre du Canada a toute­
fois promis de ne pas se servir de ce rap­
prochement comme d' «un instrument 
partisan», en vue de la prochaine élection 
fédérale. 

«Amis depuis long temps» , les deux 
hommes ont l ' intention de continuer à 
travailler ensemble quand ils peuvent le 
faire, surtout quand «cela peut servir les 
intérêts du Québec», comme dans les dos­
siers du libre-échange ou de l'accord cons­
titutionnel. 

Quant à ceux que cette bonne entente 

Mulroney—Bourassa semble frustrer, ils 
n 'ont qu'a constater les résultats de cette 
harmonie sur le plan économique, ont ré­
pliqué à l'unisson MM. Bourassa et Mulro­
ney. 

La prospérité «est due à la stabilité poli­
tique, aux relations fédérales-proviciales 
plus harmonieuses et au respect humain 
qui existe entre les deux premiers minis­
tres» s'est réjoui M. Mulroney. 

M. Bourassa, lui, affirme qu'il serait tout 
autant heureux de rencontrer le chef libé­
ral |ohn Turner «s'il veut me rencontrer 
de nouveau». 

Difficile de gouverner 
Au cours de l 'entrevue, les deux pre­

miers ministres ont tour à tour abordé en 
entrevue les dossiers de l 'avortement. de 
l 'implantation de la future agence spatia­
le, du contrat de construction des frégates, 
de la candidature de Jacques Parizeau, de 
l'accueil fait au gouverneur général Jeanne 
Sauvé en France et des effets de la réforme 
fiscale sur les comptes de dépenses. 

M. Bourassa s'est même porté à la défen­
se de M. Mulroney, au sujet du contrat de 
construction des frégates, qui a échappé 
au Québec. Un premier ministre candien, 
a-t-il justifié, est souvent pris pour répartir 
la richesse entre les provinces, ce qui, in­
variablement, crée des mécontents. 

Gouverner le Canada «je dois admettre 
que ce n'est pas toujours facile», a concédé 
M. Bourassa. «Gouverner le Canada, c'est 
gouverner cinq régions qui constamment 
se concurrencent entre elles». 

Turner met Bourassa en garde contre 
les «affections» de Mulroney 
P I E R R E APRIL 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

• e leader du Parti libéral du 
HR Canada, et chef de l'opposi­
tion aux Communes a mis en gar­
de le premier ministre du Qué­
bec, Robert Bourassa, contre un 
excès de confiance à l 'endroit du 
chef du gouve rnemen t fédéral 
Brian Mulroney. 

Visiblement embêté par l'im­
portance accordée aux échanges 
de propos flatteurs prononcés par 
MM. Bourassa et Mulroney ven­
dred i de rn i e r à Mont réa l lors 
d ' u n d é j e u n e r c a u s e r i e d e la 
Chambre de Commerce du Qué­
bec sur le libre-échange, M. Tur­
ner n'a eu qu'une phrase pour dé­
crire ce qu'il pensait de cette ma­
nifestat ion spon tanée d ' ami t i é 
entre les deux chefs politiques. 

«Je crois que je peux dire à M. 
Bourassa, a souligné M. Turner, 
q u e m a l g r é ses d é c l a r a t i o n s 
amoureuses, les affections de M. 
Mulroney ne sont jamais constan­
tes et durables». 

Si M. Bourassa a qualifié de 
courageux, déterminés et lucides 
les décisions et choix politiques 
de Brian Mulroney, il ne faut pas 
selon M. Turner tirer la conclu­
sion qu'il lui accordera son entier 
appui au cours de la prochaine 
campagne électorale fédérale. 

«Qu 'un premier ministre pro­
vincial reçoive un premier minis­
tre fédéral, a poursuivi M. Tur­
ner, c'est normal et ça se produit 
de temps à autre et lorsque je se­
rai à la tête du gouvernement j 'es­
père que M. Vander Zalm de la 
C o l o m b i e - B r i t a n n i q u e fera le 
même chose pour moi.» 

De son côté, le tout nouveau 
président du caucus libéral qué­
bécois à Ottawa, Alfonso Gaglia­
no. député de Saint-Léonard-An­
jou, a déclaré qu'il pouvait diffici­
lement se réjouir des déclarations 
e x t r ê m e m e n t pos i t ives de M. 
Bourassa à l'endroit du gouverne­
ment Mulroney. 

«On ne peut pas se réjouir de 
ces choses-là, a dit M. Gagliono 
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L'Ontario paiera les 
avortements pratiqués dans 
ies cliniques privées 

au cours d'une conversation télé­
phonique, et M. Bourassa aurait 
du retenir cet élan d'enthousias­
me». 

Le président du caucus a par 
ailleurs prédit que le premier mi­
nistre Robert Bourassa devrait 
p robab lemen t r épondre de ses 
propos et de ses gestes devant 
«ses militants qui sont aussi les 
noires». 

«l 'ai rencontré beaucoup de ces 
militants, a précisé M. Gagliano, 
qui ne sont pas de bonne hu­
meur». 

M. Gagliano a ensuite signalé 
qu'il espérait que M. Bourassa ne 
prenne pas l 'habitude de faire ce 
genre de déclarations «pour ne 
pas miner la confiance des mili­
tants libéraux». 

Le nouveau président du cau­
cus, qui a été otficiellement nom­
mé jeudi dernier, aurait certaine­
ment préféré entreprendre son 
mandat sur une autre note et il a 
souligné à l 'intention de M. Bou­
rassa que «M. Trudeau n'est plus 
là» et que la majorité des libéraux 

québécois à O t t awa représen­
taient du sang nouveau. 

Su r la q u e s t i o n d u l i b r e -
échange, où la position entre les 
libéraux fédéraux et celle de leurs 
petits cousins provinciaux sont 
diamétralement opposées, M. Ga­
gliano a souligné que le temps 
était venu pour ses collègues d'ex­
pliquer davantage leur point de 
vue. 

«Nous, a-t-il dit, en tant que 
parti nous ne sommes pas contre 
le principe de libéralisation des 
é c h a n g e s c o m m e r c i a u x , mais 
nous trouvons que l'accord Rea-
gan-Mulroney va trop loin et me­
nace dans certains secteurs notre 
souveraineté». 

Pour éliminer toute confusion 
dans l'esprit des militants, M. Ga­
gl iano es t ime qu' i l faudra, au 
cours des prochaines semaines, 
proposer une position claire sur 
la ques t ion d u l ib re -échange . 
«Nous devions, a-t-il dit, dans 
notre discours, faire ressortir nos 
propositions, offrir une solution 
de rechange, définir nos politi­
ques de libéralisation du com­
merce secteur par secteur». 

Selon M. Gagliano. le temps en 
venu de faire ressortir plus claire­
ment pourquoi les libéraux fédé­
raux, contrairement aux libéraux 
de Robert Bourassa, sont opposés 
aux termes de l'accord entérinés 
le 2 janvier dernier, par MM Rea­
gan et Mulroney. 

«H nous faudra démontrer, a-t-
il dit, pourquoi nous croyons que 
le libre-échange et les politiques 
de Brian Mulroney ne tiennent 
pas suffisamment compte de la 
spécificité du Canada... Ce qu'il 
propose c'est comme tenter de 
g u é r i r la m a l a d i e s ans t e n i r 
compte du malade». 

M. Gagliano est cependant prêt 
à pardonner l'enthousiasme de 
M. Bourassa à l'endroit du libre-
échange «parce qu'il vendra plus 
d 'é lectr ic i té», mais il a quand 
même pris la peine de souligner 
que «comme premier ministre du 
Québ c, M. Bourassa n'a pas à 
penser aux questions d'intérêt na­
tional». 

Ottawa consulte les provinces 
Presse Canadienne 

d'après CP 

L es a v o r t e m e n t s p r a t i q u e s 
dans des cliniques privées de 

l 'Ontario seront désormais cou­
verts par le programme d'assu­
rance-maladie provincial. 

Le ministre ontarien de la San­
té, Elinor Caplan, a précisé hier 
que le gouvernement défrayerait, 
jusqu'à concurrence de $100 par 
cas — tarif consen t i pour les 
avor tements effectués dans les 
hôpitaux — les avortements pra­
tiqués depuis jeudi dernier, date 
du jugement de la Cour suprême, 
dans les cliniques de Toronto ex­
ploitées par les Drs Henry Mor-
gentalerct Robert Scott. 

Le coût total d'un avortement 
dans ces établissements est pré­
sentement de près de $400. dont 
$100 étaient déjà payés par l'assu-
rance-maladie pour des services 
c o n n e x e tels les tests de grosses­
se, la i ultation. les ultra-sons 
H les soins préparatoires. La pa­

t i en te se voyait ainsi fac turer 
quelque $300. taux qui sera donc 
maintenant réduit à $200. 

Ent re - temps , la décis ion du 
gouvernement de Colombie-Bri­
tannique de ne rembourser que 
les avor tements approuvés par 
des comités thérapeutiques et ef­
fectués dans des hôpitaux a été 
très mal accueillie par les méde­
cins de la province, qui ont fait 
connaître leur intention de prati­
quer des avortements dans leur 
cabinet, ce qui, soutiennent-ils, 
coûterait beaucoup moins cher au 
gouvernement que les opérations 
effectuées dans les hôpitaux. 

« Nous sommes tous d'avis que 
les avor tements devraient ê t re 
remboursés où qu'ils se fassent», 
a commenté le Dr Nelson Savein, 
un gynécologue de Vancouver 
membre du groupe de pression 
« Physicians for Choice ». 

«Cette décision du gouverne­
ment constitue un affront au ju­
gement de la Cour suprême», a-t-
il affirnrV. 

OTTA WA 

L e g o u v e r n e m e n t fédéral a 
amorcé un processus de con­

sultation avec les provinces sur 
l 'avortement. 

Le ministre fédéral de la lusticc 
Ray Hnatyshyn a indiqué hier 
qu'il avait écrit vendredi à ses ho­
monymes provinciaux pour avoir 
leurs opinions a propos du juge­
ment de la Cour suprême sur 
l'avortement. 

Jeudi dernier, la majorité des 
juges du plus haut tribunal du 
pays ont déclaré inconstitution­
nelle la législation canad ienne 
sur l 'avortement. 

Le ministre de la Santé natio­
nale et du Bien-être social |akc 
Epp a également écrit hier à ses 
homonymes provinciaux pour les 
consulter au sujet des implica­
tions de ce jugement. 

Le ministre Hnatyshyn a expli­
qué a la Chambre des communes 
hier qu'il desirait obtenir des mi-
nistres provinciaux de la Justice 
leur point de vue sur le jugement. 

d'abord sur une base préliminai­
re, puis de façon plus élaborée. 

«Je leur ai demandé de consul­
ter leurs gouvernements à ce sujet 
de la façon la plus large possible, 
et de me laisser connaître leur 
point de vue initial», a-t-il décla­
ré. 

Le ministre fédéral J dit espé­
rer recevoir une réponse de tous 
les gouvernements provinciaux le 
plus tôt possible, afin de pouvoir 
déterminer la marche à suivre 
pour les prochaines semaines. 

il a réitéré que le gouverne­
ment fédéral allait énoncer une 
politique nationale, mais il n'a 
pas voulu de fixer la date de cette 
déclaration. 

De son côté, M. Epp, a simple­
ment déclaré qu'il avait donné 
l ' o r d r e à son m i n i s t è r e h i e r 
d 'écr ire aux minis t res provin­
ciaux de la santé afin d'obtenir 
leur point de vue le plus tôt possi­
ble. 

Les deux ministres répondaient 
ainsi a l'opposition, qui réclamait 
une déclaration gouvernementale 
c l a i r e su r le s t a t u t ac tue l de 
l'avortement. 

Avortement: les 
conservateurs du 
Québec sont divisés 
M A R I E T I S O N 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

RJ es députés québécois du 
HR Parti conservateur sont di­
visés sur la question de l'avor­
tement. 

Cependant , la plupar t des 
députés interrogés hier par la 
Presse Canadienne se sont dit 
satisfaits du jugement de la 
Cour suprême du Canada, qui 
a déclaré inconst i tut ionnelle 
la législation canadienne en 
matière d'avortement. 

C 'es t l o r s q u ' e s t v e n u le 
temps de parler de l 'altitude 
que doit maintenant prendre 
le gouvernement fédéral que 
les divergences d'opinions se 
sont faites les plus vives: si les 
uns voulaient voir le gouverne­
ment légiférer pour protéger 
les droits des foetus, les autres 
préféraient le voir s'abstenir 
de toute intervention. 

Le député de Richelieu Louis 
Plamondon a approuvé le juge­
ment de la Cour suprême parce 
qu'il remet entre les mains de 
l'individu une décision qui re­
l ève e s s e n t i e l l e m e n t d ' u n 
choix moral. 

M. Gabriel Fontaine, le dé­
puté de Levis, a abondé dans le 
même sens. Tout comme la dé­
putée de Montréal-Mercier Ca­
role lacques, il a déclaré que 
c'était à la femme enceinte de 
décider de son destin. 

«C'es t l 'essence m ê m e de 
l'être humain que d'être libre, 
a-t-il déclaré. Pourquoi créer 
des contraintes légales ou mo­
rales?». 

Le député de Jonquière, M. 
Jean-Pierre Blackburn, a affir­
mé que la décision de se faire 
avorter n'était jamais prise à la 
légère, et que le jugement de îa 
Cour suprême ne devrait pas 
ouvrir la porte à des abus. 

«La conscience de chacun 
devrait empêcher l'émergence 
d'une société où cette décision 
serait prise légèrement», a-t-il 
déclaré. 

M. Blackburn, contre l'avor­
tement pour des raisons per­
sonnelles, mais se disant quant 
même ouvert, a approuvé le ju­
gement de la Cour suprême, 
notamment parce qu'il decri­
minalise l 'avortement, appuyé 
en cela par son collègue de 
Charicvoix Charics Hameiin. 

« Decriminalise!' est un acte 
positif, a affirmé M. Hameiin. 
Criminaliser, c'est imposer ses 
propres choix moraux». 

Réserves 
Cet aspect mis à part, le dé­

puté de Charlevoix a émis des 
réserves au sujet du jugement. 

«La C o u r s u p r ê m e vient 
presque de sanctionner l'avor-
tement sur demande, alors que 
moi, je n'en suis pas trop parti­
san», a-t-il expliqué. 

Un des députés conserva­
teurs interrogés s'est dit totale­
ment r :ontent du jugement, 
M. Edouard Desrosiers. d 'Ho 
chelaga-Maisonneuvc. 

Ce jugement ne me plait 
pa;- du lout, a-i-il de : ' , ié. |e 
vais tout faire pour que ié gou­

vernement rétabl isse la loi, 
afin de protéger les enfants à 
naitre». 

M. D e s r o s i e r s , h u i t i è m e 
d 'une famille de 15 enfants, est 
t o t a l e m e n t c o n t r e l ' avor t e ­
ment. 

De son côté, M. Hameiin est 
en faveur d 'une législation qui 
viendrait protéger les droi t s 
des foetus. Il aimerait aussi 
voir le gouvernement accom­
pagner cette législation d 'une 
politique familiale qui favori­
serait une plus grande natalité. 

La déna ta l i t é , n o t a m m e n t 
au Québec, risque d'avoir des 
conséquences des plus néfas­
tes, a-t-il rappelé. 

«Il faut une politique fami­
liale qui favorise les naissan­
ces, et non pas les rejets, a-t-il 
déclaré. Il faudrait qu'il soit 
plus avantageux d 'avoir des 
e n f a n t s q u e d e ne p a s en 
avoir». 

La députée d'Argenteuil-Pa-
pincau Lise Bourgault a estimé 
de son côté que le gouverne­
ment devrait organiser des fo­
rums et des débats sur l'avorte­
ment avant de prendre une dé­
cision. 

«Il faudrait analyser tout ça, 
a-t-elle déclaré. Le gouverne­
ment devrait favoriser l 'échan­
ge, avant de dégager un con­
sensus national». 

Mme Bourgault , qui n 'est 
pas en faveur de l 'avortement 
comme moyen de contracep­
tion, s ' interroge n o t a m m e n t 
sur la nécessité d'accroitre les 
services en matière d'avorte­
ment. Avec tous les moyens de 
contraception maintenant dis­
ponibles et toute l ' information 
qui est fournie aux jeunes, la 
députée n'est pas certaine si 
l'avortement est aussi nécessai­
re aujourd'hui qu'il l'a été au 
cours des années 70. 

Abstention 
Une bonne partie des dépu­

tés interrogés ont cependant 
souhaité voir le gouvernement 
fédéral s'abstenir de tout geste 
pour le moment. 

«Le gouvernement n'a pas à 
intervenir dans les choix mo­
raux», a lancé M. Plamondon, 
partisan du libre-choix en ma­
tière d'avortement. 

11 considère salutaire le fait 
que les partisans du libre-choix 
et les opposants à l 'avortement 
devront maintenant cesser de 
compter sur l 'arène juridique 
pour faire avancer leur cause. 
Il devront plutôt adopter une 
stratégie basée sur l 'éducation, 
et non sur la confrontation, a-
t-il expliqué. 

M. Blackburn et Mme Jac­
ques, qui n 'admettent l 'avorte­
ment que lorsque la santé et la 
vie de la mère sont en danger, 
ont également soutenu que le 
gouvernement fédéral ne de­
vrait pas légiférer pour l'ins­
tant. 

«Le gouvernement ne de­
vrait pas intervenir, et il ne de-
vrait surtout pas invoquer la 
c lause d é r o g a t o i r e p o u r se 
soustraire à l'application de la 
Charte canadienne des dioi ts 
et libertés», a soutenu Mme 
lacques. 
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À quel prix? 

H 
ydro et le gouvernement du Québec semblent parvenir à 
un règlement négocié avec le mouvement Contesten-
tion Grondines-Lotbinière: on construira des pylônes 

temporaires qui devront être démantelés avant la 31 décem­
bre 1993. On accepte donc que le paysage soit temporaire­
ment changé par le passage des fils porteurs d'électricité; plus 
tard, le tunnel sous-fluvial prendra seul la relève, au grand plai­
sir de tous les défenseurs de l'environnement. 

Car selon le ministre de l'Environnement, M. Clifford Lincoln, 
«en ce qui concerne la ligne sous-fluviale, le décret gouverne­
mental est très clair à ce sujet». C'est-à-dire qu'Hydro a changé 
d'avis, que le ministre de l'Énergie est convaincu, que le pre­
mier ministre l'est tout autant: l'époque des pylônes sur le 
fleuve est définitivement révolue. 

Évidemment, il y a là tout un progrès: l'expérience de l'île 
d'Orléans est assez désolante pour nous convaincre que ni le 
ciel québécois ni le fleuve Saint-Laurent ne paraissent embellis 
par les impératifs du transport de l'alimentation électrique. 

Il faut bien dire qu'il n'y a pas que le fleuve qui souffre: ces 
lignes et ces pylônes traversent tout le Québec. Et les Québé­
cois d'un peu partout pourraient se plaindre du sort qui leur 
est jeté quand on leur impose, dans leur cour ou dans leur 
champ, les nouveaux paysages modernes. 

Mais le Bureau des audiences publiques sur l'environnement 
a convaincu Hydro et le ministère de l'Énergie que la ligne sous-
fluviale était possible et même nécessaire à la beauté de Gron-
dines et de Lotbinière. 

Mais à quei prix? 

Il est normal que le gouvernement, et les entreprises d'État, 
acceptent de verser des montants relativement plus élevés 
pour les projets qui respectent l'environnement. Ainsi, il est 
convenable qu'il en coûte plus cher à Hydro pour faire passer 
ses câbles sous le fleuve plutôt que dans le ciel. Combien plus 
cher? 

Au gouvernement, on accepte généralement une hausse va­
riant entre cinq et dix p. cent. Ce qui parait fort raisonnable. 
Pour, le tunnel Grondines-Lotbinière, ,la différence semble de 
beaucoup supérieure: $32 millions pour des tours au-dessus du 
fleuve; $100 millions ou davantage pour le passage sous-fluvial. 
Donc, des augmentations de coût de plus de 300 p. cent. 

Peut-être y a-t-il d'autres raisons techniques qui militent en 
faveur d'une telle différence de coûts. Peut-être pourra-t-on 
profiter, à Hydro et au Québec en général, d'une expérience 
nouvelle qui deviendra de quelque façon rentable. Peut-être. 
Mais on n'en sait officiellement rien. 

Hydro-Québec possède un service d'information et de servi­
ce à la clientèle imposant. Mais ils sont nombreux les clients 
qui se plaignent de la médiocrité du service d'information dans 
les nombreux cas de panne qui affligent constamment certai­
nes régions. Quant aux raisons qui motivent fondamentale­
ment ses investissements, on ne nous en dit rien. Pourquoi? 

Dommage qu'on agisse ainsi. Car au nom du respect des Qué­
bécois, il faudrait les informer convenablement. Tant qu'on ne 
saura pas ce qui justifie des dépenses aussi importantes, l'État 
ne peut pas s'attendre de voir la population appuyer spontané­
ment un projet, si beau soit-il. Si les Québécois deviennent plus 
conscients et plus responsables, il faudrait bien que leurs insti­
tutions les suivent. 

Jean-Guy DUBUC 

Une langue en exil 

R ien ne sert d'exiger le respect intégral de la loi 101 con­
cernant l'affichage, si les Québécois francophones ne sa­
vent plus parler ou écrire convenablement leur langue. 

Il n'est pas facile de discourir sur la qualité de la langue des 
autres quand l'on habite soi-même une maison de verre. Tout 
téléspectateur ou auditeur attentif de nos émissions de radio 
et de télévision trouvera amplement matière à être choqué 
tous les jours. Quant à nos journaux, tout le monde sait que 
chaque jour il s'y trouve des expressions malheureuses qu'on 
ne saurait toujours imputer à des coquilles typographiques. 

Cela ne doit toutefois pas servir de prétexte à la complaisan­
ce. Sans tomber dans l'autoflagellation, l'heure est plutôt à 
l'examen de conscience, à l'identification des problèmes, puis, 
surtout, à la recherche de solutions. 

La Centrale de l'enseignement du Québec a fait les premiers 
pas. Le colloque de trois jours qu'elle vient de tenir dans la 
Vieille capitale, en compagnie d'invités de marque provenant 
de divers milieux, démontre que les enseignants sont cons­
cients de leur responsabilité face à la qualité du français. 

Les étudiants d'aujourd'hui, admet Mme Monique Giroux, 
vice-présidente de la CEQ, commettent une faute tous les dix 
mots. Un sérieux coup de barre s'impose donc et les ensei­
gnants doivent y voir. 

Mais ceux-ci ne sont pas seuls dans le coup. 

Par exemple, les médias et toute l'industrie des communica­
tions en général, incluant le théâtre, la publicité et la littératu­
re, ont leur part de responsabilité pour redresser la situation. 
Or, a noté le président de l'Union des artistes, M. Serge Tur-
qeon. non seulement la télévision se fait-elle la complice de 
l'anglicisation des ondes, mais elle ne fait guère avancer les 
choses. Il est évident que le langage vulgaire de certaines émis­
sions ou de certaines réclames publicitaires a un effet néfaste 
sur les habitudes des gens. 

Deux publicitaires connus, MM. Jacques Bouchard et Claude 
Cossette, ont émis l'opinion qu'ils ne sont pas payés pour faire 
avancer la langue, mais pour être compris. Selon eux, d'ailleurs, 
la qualité du français s'améliore dans les messages publicitaires 
parce que la langue des Québécois est meilleure. 

C'est toute la société québécoise qui doit chercher ensemble 
des solutions. Celles-ci ne doivent pas verser dans le simplisme. 
Annoncer, comme l'a fait Mme Giroux, que l'on cherche à con­
clure des ententes internationales sur «un nouveau français 
standard » qui assouplirait les règles de grammaire peut servir 
de prétexte à plusieurs pour ne plus faire l'effort nécessaire de 
bien parler ou écrire une langue «trop compliquée». 

Pour que cet effort produise des fruits, cependant, il est 
essentiel que le français soit vraiment, au moins au Québec, la 
langue de la vie économique, culturelle, scientifique et techno­
logique de la s;ciété. Sinon, le français risque de n'être plus 
qu'une « langue en exil », comme le craint le sociologue Fernand 
Dumont. 

Pler ce VEPC7I AT 
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DROITS RÉSERVES 

T R I B U N E L I B R E 

Rien de nouveau 
sous le soleil 
• je vous écris au sujet de la 
dame qui a récemment accou­
ché dans les toilettes à l'hôpital 
Notre-Dame. 

Scandale! Bien sûr, au Qué­
bec en 1988, personne ne de­
vrait devoir accoucher dans les 
toilettes. Tout de même! A-t­
on idée... 

Pourtant, j'ai moi-même subi 
le même sort. Eh oui, j'ai ac­
couché seule dans les toilettes 
de Thôpial de Verdun le 21 
janvier 1970. Moi, par contre, 
je n'ai pas été aussi chanceuse. 
que cette dame. La fenêtre était 

entrouverte et ma fille s'est re­
trouvée avec une infection aux 
yeux. D'autant plus que son 
premier vêtement fut une 
vieille couverture qui traînait 
sur une civière dans le couloir. 

. Expérience traumatisante s'il 
en est une; ma fille a dû être 
hospitalisée une vingtaine de 
jours suite à ces événements. 

Il n'y a pas eu de première 
page dans le journal, ni de dé­
clarations publiques ni de gros­
ses excuses. Non. Juste un père 
et une mère inquiets. 

Nous avons fête ce soir les 18 
ans de ma fille. La mère et l'en­
fant se portent bien... 

FrwKine DUMONT-GAUVREAU 
Saint-Laurent 

Entre peur 
et confusion 
• Dans La Pressedu 20 janvier 
on apprenait que le développe­
ment économique du Québec 
est gêné à nouveau dans le do­
maine de la pétrochimie (pipe­
line Sarnia-Montréal) et de la 
pêche en haute mer (zone de 
200 milles), sans oublier la 
construction navale (Marine). 
Ces «bienfaits» du fédéralisme 
ont incite M. Marcel Adam, 
sans doute, à mettre au compte 
de l'ignorance et de la confu­
sion le succès relatif de la cause 
souverainiste au référendum 
de 1980 dans son billet du len­
demain. 

Faut-il rappeler à M. Adam 
que tous les sondages, en parti­
culier celui du Devoir, du So­
leil et du Toronto Star( 16 mai 
1980), indiquaient exactement 
le contraire? Les gens les plus 
scolarisés appuyaient l'indé­
pendance du Québec alors que 
les moins scolarisés, plus vul­
nérables au chantage et à la 
manipulation, la fameuse ma­
jorité silencieuse ou terrorisée, 
faisaient encore confiance au 
système fédéral. 

C'est ainsi que ,1e pétrole, tes 
allocations familiales, les pen­
sions de vieillesse, les bureaux 
de poste et les voies ferrées du 
CN-CP ont servi d'instruments 
de chantage aux mains des for­
ces du refus et du provincialis­
me. S'il faut chercher l'igno­
rance et la confusion, elles sont 
dans le camp du NON bien 
plus que dans celui qui choisit 
l'avenir dans un esprit lucide, 
courageux et positif. 

Pierre CHAMPAGNE 
Saint-Laurent 

Titre fautif 
• Vous me permettrez d'atti­
rer votre attention sur un arti­
cle intitulé «$12 millions pour 
acheter et décontaminer des 
terrains dans le port de Mont­
réal» et publié dans votre nu­
méro du 16 décembre 1987, en 
page A-3. 

Alors que, dans l'article lui-
même, rien ne relie ce terrain 
au port de Montréal, c'est le ti­
tre qui établit une relation qui, 
dans les faits, n'existe pas entre 
la Ville de Montréal et le port, 
et qui laisse subsister nne con­
notation nettement péjorative. 

C'est un fait que le terrain 

visé par cet article est étranger 
au port de Montréal, même s'il 
est admis que la distance entre 
les deux n'est pas très considé­
rable. 

le tenais à apporter cette pré­
cision afin de dissiper toute 
ambiguïté qui, autrement, au­
rait pu continuer de subsister. 

Dominic J . TADPEO 
directeur général, 

du Port de Montréal 

Économie 
et politique 
À M. Alain Dubuc. 
• Vous êtes un chroniqueur 
économique admirable, mais 
un commentateur politique dé­
plorable. Vos lecteurs veulent 
se faire expliquer l'économie, 
non pas découvrir vos opinions 
fédéralistes, ni partager vos 
obsessions paranoïaques face à 
Jacques Parizeau (Parizeau: le 
démon de midi, 21-01 -88 ). 

Celui-ci a occupé beaucoup 
de place dernièrement dans 
nos différents médias, qui ju­
gent donc important ce que M. 
Parizeau a à dire. Pourquoi pas 
vous, et pourquoi soumettre 
l'hypothèse non fondée que la 
majorité des Québécois ne sont 
pas intéressés? Est-ce encore 
un de vos voeux personnels, 
vide d'objectivité et de substan­
ce, comme celui qui affirmait 
en novembre que M. Parizeau 
demeurerait à l'écart de la poli­
tique? 

M. Dubuc, votre commentai­
re sur les anciens ministres pé-
quistes se révèle encore plus 
troublant que l'émotion que 
vous leur prêtez: «Des quin­
quagénaires grisonnants et tré­
pignants... dans un élan d'eu­
phorie suicidaire.» Ces gens ne 
sont pas encore seniles, à ce 
que je sache. Et pour ce qui est 
de l'association Parizeau-dé-
mon de midi, elle dénote une 
peur, une menace que vous-
même vous ressentez, mais 
tout cela, M. Dubuc, tout cela 

n'a strictement rien à voir avec 
l'économie. 

Ainsi, vous refusez de parler 
de l'aspect économique de^Htr-
dépendance parce que cela en­
tre en contradiction avec Atos. 
opinions et goûts personnels;; 
mais vous ne vous gênez pas; 

. pour discourir maladroitement' 
sur ceux qui y croient, ceux 
pour qui c'est important, en les 
discréditant publiquement. 
Vous reconnaissez que la ren-; 
trée de Parizeau «...donnçra-
bien du travail aux économis­
t e s ^ , mais vous qui jugez $Pfp-
tile tout ce débat, vous souhai­
tez pouvoir vous en écartérrà" 
tout prix. Quel dommage lî'ati-
rais apprécié lire de votre main 
des chroniques étoffées sur les-' 
avantages économiques du Fé­
déralisme d'une part, èt-S&r 
désavantages de l'autre. Et'st 
personne ne peut évaluer fés" 
coûts et les avantages de l'indé­
pendance, vous auriez quand 
même pu nous proposer divers' 
scénarios possibles, et cela; gra^ 
ce à votre grande connaissance 
de l'économie. Mais vous réfu­
sez de le faire, et je me deman-
de si cette décision est accepta­
ble et souhaitable. H M « 

Stéphane LAR0SE' 
Repentigny 

Débrayage 
sauvage 
À M. Molini. " ' 
PDG de la STftSM. 

• Je trouve écoeurantè l'attitu­
de de vos chauffeurs d'autobus 
qui ont récemment débrayé 
sauvagement. Prise d'otages 
sournoise et hypocrite; trahi­
son d'une bassesse dégueulasse. 
Et ceci, après une hausse des 
tarifs! 

Et vous vous demandez après 
ça pourquoi il y a des chauf­
feurs qui se font taper sur la 
gueule et cracher au visage? 

Céline FONTAINE 
Longueuil 

Le « fléau » de 
la cigarette 
S Dans un article au ton sar-
castique (La Presse, 9 janvier), 
Pierre Foglia fait une sortie 
contre les non-fumeurs qui 
craignent les dangers de l'air 
vicié par la cigarette. Monsieur 
Foglia laisse croire que c'est un 
problème bien mineur dans le 
dossier de l'environnement. 
Pourtant une recherche améri­
caine a démontré que le niveau 
de la pollution causée par la fu­
mée de cigarettes dans les lieux 
de travail est comparable à cer­
tains égards à l'air vicié que 
l'on retrouve dans les grandes 
villes comme Los Angeles, à 
l'extérieur, au moment d'une 
urgence pollution! 

De plus, si les gens ne réagis­
sent pas à une forme de pollu­
tion comme la fumée de ciga­
rettes qu'ils ont sou le nez 
quotidiennement, comment 
vont-ils se préoccuper davanta­
ge d'autres formes de pollu­
tion, que ce soit «des mers plei­

nes de mazout et de biphényle 
polychloré» (BPC), «des lacs 
du Québec en voie d'acidifica­
tion » , etc. 

La fumée de tabac dégage des 
dizaines de substances toxiques 
dont l'une, curieusement, est 
surtout présente dans la fumée 
ambiante qui affecte les non-
fumeurs. Il s'agit du NDMA, 
un élément cancérigène parmi 
les plus dangereux, encore plus 
redoutable que le BPC. En ef­
fet, le NDMA a provoqué le 
cancer chez toutes les espèces 
animales étudiées en laboratoi­
re, parfois après une seule ex­
plosion! 

La lutte contre la r D i l u t i o n à 
l'échelle de la planète prend 
une nouvelle dimension lors­
qu'on s'en préoccupe dans le 
quotidien. Mais loin d'être des 
«paranos de la nicotine» ou 
«des pourfendeurs de cen­
driers», l'Association pour les 
droits des non-fumeurs croit 
qu'il ne sert à rien de s'en pren­
dre aux victimes de l'industrie 
du tabac: dans 70% des cas, les 
clicnt(c)s des fabricants de ci­
garettes ont commencé à fu­

mer régulièrement entre l'âge 
de 8 et 14 ans, un âge où l'on 
ne mesure pas encore toutes les 
i m n l ï r a f l n n c d ' t t i t * 

i i i , | ' , t ~ >• > < v i , \A u II V , • ./ i ,. U *J> ^ 

qui peut provoquer une dépen­
dance extrêmement tenace. 

Pour de nombreux fumeurs, 
selon la prestigieuse université 
Harvard, le tabac crée une ha­
bitude physique aussi forte que 
celle que provoque l'héroïne. 
Cette dépendance, confirmée 
par d'autres sommités mondia­
les, annule formément la liber­
té de choix. 

Le tabagisme, Pierre Foglia 
n'en a «jamais fait une ques­
tion de santé». Pourtant les 
maladies reliées à l'usage du ta­
bac en font une épidémie de 
cancers et de maladies de coeur 
que des sommités mondiales 
n'hésitent pas à comparer aux 
grands fléaux du Moyen Âge. 

Les maladies reliées au tabac 
mettent le produit au tout p r e 
mier rang des causes de •• 
que l'on pourrait éviter. . v 
plus de 30000 morts pars':.-
au pays, les produits de (indus­
trie du tabac tuent plus de 
monde que les accidents 

d'auto, les feux, les meurtres, 
les suicides, le SIDA, la drogue 
et même tout ça ensemble! Le 
. . . K . . . . ,-..•* | A *>*-»••• i t ï t L . i r h L 

me qui tue quand on l'utilise 
exactement comme prévu... - -

G.S. DUROCHER 
Association pour les droits des 

non-fumeurs 

« Une recherche améri­
caine», dites-vous dans votre 
premier paragraphe. « Unt^tê-
cherche américaine a démon­
tré...» Et comme toujours-à^éc 
ce genre de préambule suiyent 
quelque vérité, quelque statis­
tique, quelque catastrophe In­
dubitables. En effet, qui oserait 
mettre en doute une recherche 
américaine? Mais encore M. 
Durocher, queile recherche, 
où, quand, qui, comment?... le 
vous remercie d'illustrer aussi 
bien mon prot os. Vos campa­
gnes anti-tabac sont pleines de 
ces recherches américaines de 
l'université du Sud-Dakota. Et 
pleines aussi de rigoureux co­
res qui s'ennuient beaucoup 
des guerres de religion. 

P.F. 
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Marcel Adam 

Au sujet de l'ignorance 
et de la confusion 

5P*A ans la page ci-contre parait 
' . • ^ a u j o u r d ' h u i une lettre en 
rapport avec ma chronique du 21 

'janvier qui appelle un commentai­
re. 

J Se référant à des sondages réali­
sés quelques jours avant la tenue 
du référendum de 1980, notre cor­
respondant affirme ce qui suit: 

«Les gens les plus scolarisés ap-
"**'""*.l'indépendance du Qué-
Bec. alors que lès moins scolarisés, 
«lus vulnérables au chantage et à 
la manipulation, la fameuse majo­
rité,silencieuse ou terrorisée, fai-

iSfljerU encore confiance au système 
fédéral (...) S'il faut chercher 
l'ignorance et la confusion, elles 
SfBKÂdàns le camp du NON bien 
plus* que dans celui qui choisit 

'. l'avenir dans un esprit lucide, cou-
îfggfeux et positif.» 

'̂Ç"étùde des résultats du référen­
dum réalisée par tes professeurs 
.Mâïarice Pinard et Richard Hamil­
ton (à laquelle je faisais largement 
.référence dans deux récentes chro-
tWqflfcs) révèle à ce propos des cho-
segjntéressantes. 

'TTest. vrai que le niveau d'ins-
iciion était plus élevé chez les 

Jff;flue chez les NON. Ce qui ne 
•veut pas dire que le camp du OUI 
''formait un bloc homogène intel-
; îecîuellement supérieur au bloc op­

posé. Car il faut distinguer entre 
les OUI souverainistes et les OUI 
néo-fédéralistes (qui favorisaient 
un fédéralisme renouvelé), un 
sous-groups représentant 18 p . 
cent de l'électoral. Selon les uni­
versitaires Pinard et Hamilton, ces 
derniers se rapprochaient plus des 
NON néo-fédéralistes (par rapport 
aux NON favorables au statu quo) 
que des autres OU!. 

Selon eux «les OUI néo-fédéra­
listes ressemblaient davantage aux 
NON du même type qu'à leurs par­
tenaires du OUI en ce qui concerne 
leur degré de scolarité; plus préci­
sément,' les OU! souverainistes 
avaient beaucoup plus tendance à 
avoir complété plus de quatorze 
ans de scolarité.» 

«De même, ajoutent-ils, on peut 
constater que-les OUI souverainis­
tes étaient, de façon disproportion­
née, des intellectuels et des profes­
sionnels (au total 26%), alors qu'il 
n'y avait que 16 et 12% des person­
nes appartenant à ces groupes par­
mi les OUI et les NON néo-fédéra­
listes. Par contre, tout comme les 
NON pour le statu quo, les OUI 
néo-fédéralistes étaient, pour la 
moitié à peu près, des ouvriers (50 
et 51% respectivement), alors que 
les NON néo-fédéralistes compor­
taient une forte concentration 

d'administrateurs et d'hommes 
d'affaires.» 

Quant à l'affirmation de notre 
correspondant à l'effet que c'est 
dans le camp du NON plutôt que 
dans celui du OUI qu'il y avait 
ignorance et confusion, elle est 
contredite par l'étude Pinard-Ha-
milton qui montre que «les OUI 
néo-fédéralistes étaient de loin les 
p'US rfiûî înfvrrûéSir ci «pûSsiblc 
ment les plus confus de tous». 

Il est tentant de croire qu'au ré­
férendum les tenants du OUI et du 
NON ont .répondu à la question 
qui leur était posée, sans autre con­
sidération.' 

' L'étude révèle au contraire que 
plusieurs facteurs ont déterminé 
lés Québécois à choisir un camp 
plutôt que l'autre, soulignant en 
particulier que «la relation entre le 
vote référendaire et l'intention, de 
voté au provincial fut extrême­
ment forte.» 

«En effet, selon les auteurs, pres­
que tous les tenants du OUI — en­
tre 85% et 95% — ont déclaré qu'ils 
voteraient pour le PQ dans une 
élection provinciale, alors qu'envi­
ron 80% des tenants du NON révé­
laient une préférence pour les libé­
raux.» 

«Mais, alors qu'on peut présu­
mer que les OUI souverainistes 

étaient souverainistes avant d'être 
péquistes, il y a tout lieu de croire 
que plusieurs OUI néo-fédéralistes 
sont devenus péquistes avant de 
devenir des supporteurs du OUI; 
leur appui au camp du OUI n'était 
pas d'abord un appui souverainis­
te, et il n'a été possible qu'en occul­
tant le fait que la souveraineté im­
plique la rupture du Canada politi-

Les auteurs de l'étude sont ame­
nés à conclure que le vote pour le 
OUI comportait plus qu'une op­
tion de principe sur la souveraine­
té-association en tant que telle. Us 
remarquent en particulier que cer­
tains ont opté pour ie OUi en rai­
son de la question plus «facile» qui 
leur était soumise, à savoir un 
mandat de négocier seulement, 
avec promesse d'un deuxième réfé­
rendum. 

«C'est donc dire que la défaite du 
OUI, à 40%, malgré une question 
«facile», doit être considérée com­
me une défaite considérable.» 

Tout cela est de l'histoire ancien­
ne, dira-t-on, alors pourquoi la res­
sasser? Afin de ramener à la réalité 
ceux qui persistent à croire que le 
référendum a révélé une clientèle 
souverainiste formant 40% de 
l'électorat et attendant depuis huit 
ans un chef qui l'entraînera à la 
conquête de la terre promise. 

DOCUMENT 

Comment est perçue l'ONU 
Au récent déjeuner du Con­
seil des relations interna­
tionales de Montréal, Mme 
Thérèse P. Sévigny, secré­
taire générale adjointe au 
département de l'informa­
tion des Nations unies, a 
prononcé une allocution 
sur les communications et 
l'avenir des Nations unies. 
En voici un bref extrait. 

THÉRÈSE SÉVIGNY 

É'TJàhs les grands pays industriali­
sés, où on a fait grand cas de la dé­
saffection à l'endroit des Nations 
unies, de nombreux observateurs 
s'étonnent dé ce que les sondages 
continuent de révéler un degré éle­
vé de soutien à l'égard de l'Organi­
sation. C'est ainsi, par exemple, 
qu'un sondage effectué l'année 
dernière pour le compte du minis­
tère'japonais des Affaires étrangè­
res,^ .montré que près de 90 p. cent 
des personnes interrogées considé­
raient que les Nations unies étaient 
nécessaires; 80 p. cent de ces mê­
mes personnes ont estimé que l'Or­
ganisation est toujours à même 
d'oeuvrer en faveur de la paix et du 
bien-être de l'humanité. 

Il est significatif que 80 p. cent 
dés personnes interrogées aient 
également exprimé le désir d'être 
mieux informées sur l'activité des 
Nations unies. Un sondage similai­

re réalisé à l'occasion du 40 e anni­
versaire de l 'Organisation, en 
1985, a fait apparaître un degré 
élevé de soutien populaire pour 
l'Organisation dans cinq pays occi­
dentaux— la Grande-Bretagne, les 
États-Unis, la France, le Japon et la 
République fédérale d'Allemagne. 
Dans chacun de ces pays, à l'excep­
tion de la France, la grande majori­
té des personnes interrogées ont 
exprimé leur confiance en la capa­
cité des Nations unies. Invitées à 
indiquer si l'absence des Nations 
unies améliorerait la situation du 
monde, 78 p. cent des personnes 
interrogées aux États-Unis ont ré­
pondu par la négative. 

Ces statistiques paraissent sur­
prenantes parce que nous nous 
sommes habitués, depuis environ 
une dizaine d'années, aux critiques 
constantes et virulentes formulées 
à l'endroit des Nations unies dans 
un certain nombre de pays indus­
trialisés. Nous nous sommes habi­
tués à ce qu'on évoque le «problè­
me de crédibilité» de l'Organisa­
tion. Comme le secrétaire général 
des Nations unies, M. Javier Perez 
de Cuellar, l'a fait observer à des 
correspondants en poste à New 
York, «certains des principaux or­
ganes d'information ont tendance 
à rendre compte de l'action de 
l'Organisation avec désinvolture et 
condescendance, comme si ses ef­
forts étaient soit voués à l'échec 
soit imbéciles». 

En réalité, leur a-t-il dit, «le pro­
blème de crédibilité de l'Organisa­
tion découle avant tout de l'inca­
pacité des États membres de faire 

en sorte qu'elle soit efficace». M. 
Perez de Cuellar a soumis le même 
constat aux gouvernements du 
haut de la tribune de l'Assemblée 
générale, et il les a avertis que la 
crise de la coopération multilatéra­
le a mis le monde au bord de 
« l'abîme d'une nouvelle anarchie à 
l'échelle internationale». -

S'il est vrai que les sondages que 
j'ai évoqués font apparaître un lar­
ge soutien populaire à l'endroit de 
l'Organisation sur le plan général, 
les résultats n'ont pas été aussi po­
sitifs lorsque les personnes interro­
gées ont été appelées à se pronon­

cer spécifiquement sur son rende­
ment. Lors d'un sondage effectué 
en 1986 par un organisme interna­
tional privé de recherche sur l'opi­
nion publique dans dix-sept pays, y 
compris plusieurs pays que j'ai ci­
tés plus tôt, la question suivante a 
été posée: «De façon générale, esti­
mez-vous que les Nations unies 
s'acquittent bien ou mal de la tâ­
che de régler les problèmes aux­
quels elles se heurtent?» 

La proportion despersonnesesti-
mant que l'Organisation s'était 
bien acquittée de sa tâche a varié 
entre un taux de 13 p. cent parmi 
la population blanche d'Afrique 
du Sud et un taux de 66 p. cent aux 
Pays-Bas. On trouve à un point in­
termédiaire entre ces deux pôles 

,l'Australie et la Suisse (49%), les 
États-Unis (38%), le Canada (36%), 
la Grande-Bretagne (26%) et la Ré­
publique fédérale d'Allemagne 
(25%). 

Une proportion importante des 
personnes interrogées dans chaque 
pays où le sondage a été effectué 
n'avaient pas d'opinion à exprimer 
sur cette question, de 60 p. cent au 
Portugal à 12 p. cent aux Pays-Bas. 
J'en conclus que cette catégorie de 
personnes non seulement a besoin 
d'être mieux informée sur l'action 
des Nations unies, mais également 
de visualiser cette action, de com­
prendre en quoi elle est liée à leur 
vie quotidienne et à leurs préoccu­
pations. 

TÉMOIGNAGE 

Les centres d'accueil lancent un SOS 
Nous reproduisons la lettre 
que des administrateurs de 
centres d'accueil ont ré­
cemment fait parvenir à la 
ministre de la Santé et des 
Services sociaux, Madame 
Lavoie-Roux. Les signatai­
res sont: MM. Eddy Caron, 
du Centre d'accueil Louis 
Riel; Gilbert Cagnon du 
Manoir Cartierville; Gérald 
Henri, du Centre d'accueil 
Chevalier De Lorimier; Jac­
ques Hould de la Résidence 
Biermans; et Léonard Vin­
cent du Centre d'accueil de 
Lachine. 

•Madame la Ministre 
•Les centres d'accueil d'héberge­
ment (CAH) publics de la région 
de Montréal (hébergeant un total 
rl<5 7750 personnes) lancent un 
SOS qui doit être entendu. La si­
tuation vécue dans nos établisse­
ments s'est considérablement mo­
difiée au cours des dix dernières 
années. En 1976,80 p. cent des per­
sonnes âgées hébergées dans nos 
établissements étaient quasi auto­

nomes et 20 p. cent de celles-ci 
étaient en perte d'autonomie sévè­
re, physiquement et mentalement. 

Aujourd'hui, la proportion est 
inversée. Notre clientèle a des be­
soins de plus en plus grands aux­
quels nous sommes de moins en 
moins en mesure de répondre. Ré­
sultat: son état se détériore encore 
davantage et ses besoins augmen­
tent encore plus vite. Nous sommes 
coincés dans un cercle vicieux et il 
est urgent de trouver une issue si 
nous voulons préserver la dignité 
de nos ainé(es). 

Cet alourdissement de notre 
clientèle se traduit par une aug­
mentation considérable du nom­
bre d'heures^oins qui doit être 
consacré à chaque bénéficiaire. 
Cette situation occas'onne égale­
ment des augmentations importan-
f A c o n n n ; p Q n des autres d^pepces, 
tels les services spécialisés, la buan­
derie, le transport ambulancier, les 
produits d'incontinence et les four­
nitures médicales. 

Des sommes ont été investies au 
cours des dernières années dans 
des programmes de maintien à do-
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micile. Tout en appuyant cette dé­
marche, nous croyons que pour 
être concordante, elle doit être 
poursuivie dans le même sens avec 
les CAH qui reçoivent des person­
nes encore plus lourdement attein­
tes dans leur autonomie, parce que 
maintenues à domicile plus long­
temps. Une étude effectuée par les 
Conseils régionaux en 1987 est 
d'ailleurs venue confirmer encore 
une fois l'alourdissement de notre 
clientèle. 

Votre ministère a déjà reconnu 
l'état de sous-budgétisation de nos 
établissements. En effet, une étude 
commandée par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux en 
1984-85 révélait alors un rattrapa­
ge nécessaire de près de 100 mil-
lions$ pour l'ensemble des établis­
sements. Depuis que les résultats 
rfe cette Atiicfo snnf connus, les cen­
tres d 'accuei l d 'hébergement 
(CAH) ont reçu une somme de 31 
millionsS. 

Comment ignorer l 'écart qui 
existe, pour la région de Montréal, 
entre le per diem des CAH et celui 
des Centres hospitaliers de soins de 
longue durée (CHSLD)? Le gou­
vernement paie en effet une 
moyenne de 61$ par jour pour une 
personne hébergée en CAH alors 
que le CHSLD dispose d ' une 
moyenne de 112$ par jour par bé­
néficiaire. Une étude effectuée en 
1981 par monsieur Claude Sicotte 
pour le compte du ministère des 
Affaires sociales et publiée en 
1982, avait pourtant démontré à 
l'époque qu'un pourcentage de 
24,6% des clientèles hébergées dans 
l'un ou l'autre de ces établisse­
ments (CAH ou CHSLD) se che­
vauchaient, c'est-à-dire présen­
taient de grandes similitudes quant 
à ses caractéristiques. Compte lenu 
de ce qui précède, novs pouvons 
supposer sans se tromper ce 
pourcentage n'a fait qu'augmenter 

au cours des six dernières années. 
La situation vécue par les CAH 

est de plus en plus difficile et les 
gestionnaires se demandent ce 
qu'il faudra encore faire pour 
maintenir l'équilibre budgétaire 
auquel ils sont tenus. Nous som­
mes forcés de limiter la quantité 
des services offerts par rapport aux 
besions, tout en faisant l'impossi­
ble pour ne pas sacrifier la qualité. 
Il faut que le gouvernement réagis­
se promptement et pose des gestes 
concrets. 

Nous connaissons et apprécions, 
madame la Ministre, votre préoc­
cupation envers les besoins des 
personnes âgées. Tout en s'asso-
ciant à vos efforts, nous souhaitons 
qu'avec l'appui du réseau des cen­
tres d'accueil d'hébergement, le 
gouvernement reconnaîtra les 
priorités de nos établissements. 

Lysiane Gagnpn 

Lune 
de miel 

L es journalistes qui attendaient à l'entrée du 
Grand Hotel le couple Mulroney-Bourassa 

avaient envie de leur demander s'ils s'en allaient à la 
Suite Nuptiale. Mais notre nouveau couple n'avait 
même plus besoin de cacher sa liaison coupable, il 
tenait au contraire à l'afficher au grand jour, devant 
un auditoire complice, mais tout de même médusé. 

Médusé, et pour cause : jamais n'a-t-on vu dans 
l'histoire contemporaine d'aussi intime compagnon­
nage entre un premier ministre fédéral et un pre­
mier ministre québécois. 

En présentant M. Mulroney à la Chambre de 
Commerce du Québec, M. Bourassa était déjà trans­
porté au septième ciel : « honoré de présenter le pre­
mier citoyen du pays», il rendait hommage au 

•« grand artisan de l'unité nationale » qui avait <c as­
sumé un dur défi avec courage, détermination et lu­
cidité ». En retour, M. Mulroney se disait « très tou­
ché » et, tel un amoureux évoquant la première ren­
contre ou le premier baiser, il rappelait de vieux 
souvenirs, par exemple la fois, en 1982, où c'était lui 
qui avait « l'honneur» d'être le présentateur de M. 
Bourassa... I! n'y avait plus de « bleu », ni de «brou­
ge», les couleurs traditionnellement ennemies se 
fondaient en un mauve romantique ou dans le vio­
lent violet de la passion. 

Après cette étreinte publique, nos deux pre­
miers ministres s'éclipsèrent furtivement par une 
porte dérobée, pour aller célébrer leur bonheur dans 
l'intimité du studio de Pierre Pascau. 

Fous rires, tendres taquineries, aimable badi­
nage... « On se contera pas de peurs, dit M. Mulro­
ney, on est des vieux amis, on n'est pas des adversai­
res! ». Hier midi, en écoutant la retransmission de la 
conversation, on les imaginait, assis côte-à-côte de­
vant l'animateur, s'envoyant des oeillades furtives et 
des clins d'oeil complices, s'effleurant les mains au 
moindre prétexte et se faisant du genou sous la table. 

Le contrat des frégates, à propos duquel le mi­
nistre québécois de l'Industrie et du Commerce, M. 
Daniel Johnson, vient de déclarer que « les conserva­
teurs ont laissé tomber le Québec »? Interrogé là-
dessus par Pascau, M. Mulroney justifie sa décision 
en faveur du Nouveau-Brunswick. M. Bourassa, qui 
devrait normalement être sur la même longueur 
d'ondes que son ministre, ne dit rien. À peine un 
doux reproche, dans le genre : « Si tu m'avais appor­
té des fleurs ça m'aurait fait plaisir, mais je com­
prends, tu as tant de soucis, mon gros minou... » 

«C'est évident, dit d'une toute petite voix 
notre premier ministre québécois, qu'on aurait aimé 
avoir le contrat, mais alors il n'y aurait pas eu de 
retombées technologiques au Nouveau-Brunswick, 
tandis qu'(avec la décision du fédéral), nous espérons 
avoir une partie des retombées. » Bref, y'a pas d'pro-
blème. Robert comprend. Emu par tant de gentilles­
se, M. Mulroney précise galamment, pour ceux qui 
en douteraient : « M. Bourassa est très vigoureux 
dans la défense du Québec, comme dans tous les au­
tres domaines! » Quel éloge indiqué au sortir d'une 
nuit de noces! 

L'Agence spatiale? M. Mulroney tourne autour 
du pot : « C'est évident que Montréal aura un rôle 
spatial... » mais peut-être a-t-il dit « spécial », dans sa 
bouche ça sonne pareil. Solidaire avec le gros minou, 
M. Bourassa reste coi. Talonné par l'animateur, il 
finit par dire que, dans ce dossier, « le Québec a une 
bonne cause ». 

Les petits compliments entretiennent l'amour. 
Interrogé sur l'entrée en scène de M. Parizeau, M. 
Mulroney roucoule d'une voix plus chaude encore 
que d'habitude : « C'est un homme intelligent... 
Mais ij aura un adversaire redoutable en M. Bouras­
sa! ». À un moment donné, M. Mulroney s'attaque 
aux Libéraux mais, craignant d'avoir blessé sa nou­
velle flamme, précise illico : « Je parle des libéraux 
d'Ottawa, évidemment! ». Duo d'amour qui se termi­
nera par une envolée sur la prospérité du Québec, 
due, selon M. Mulroney, « au respect humain (sic) 
entre les deux premiers ministres». 

* * * 

Acte deux. On interroge le légitime, en l'occu-
rence M. Raymond Garneau, bras-droit du chef libé­
ral John Turner. Il est évidemment furieux : tant que 
cette liaison se poursuivait dans les alcôves des con­
férences fédérales-provinciales, passe encore, mais 
s'afficher comme ça, devant tout le monde... « Je 
n'aime pas être un cocu content », dit-il. Au lende­
main de la grande virée au Grand Hôtel, il a d'ail­
leurs téléphoné au volage Robert pour lui faire une 
scène de jalousie en bonne et due forme. 

Le bras-droit du légitime est d'autant plus ulcé­
ré que son patron a fait, d'après lui en tout cas, au­
tant de compromis qu'on peut en faire dans un cou­
ple. John Turner n'a-t-il pas mis sa tête sur le billot 
pour appuyer l'accord du lac Meech? N'a-t-il pas bra­
vé vents et marées et son caucus et même Trudeau 
pour faire plaisir à son Robert? 

L'affaire augure mal pour les libéraux fédé­
raux. M. Bourassa a beau dire qu'il ne participera 
d'aucune façon à la campagne fédérale, il reste qu'il 
a donné un signal à ses troupes, et que le PLC n'est 
pas sur de pouvoir compter sur l'appui militant du 
PLQ. En tout cas, nul doute que le témoignage élo-
gieux de M. Bourassa, de même que les photos com­
promettantes des ébats de notre heureux couple, se­
ront massivement utilisés par l'organisation conser­
vatrice durant la campagne fédérale! 

* * * 

On comprend l'intérêt que trouve M. Mulro­
ney à se coller sur M. Bourassa, qui est le politicien le 
plus populaire au Québec, et !e meilleur n vendeur w 
du libre-échange. Ce qui est moins clair, c'est ce que 
M. Bourassa peut bien avoir à gagner dans cet 
échange. 

La cote de M. Mulroney est fort basse dans 
l'opinion publique, et, à ce qu'on sache, M. Bourassa 
n'attend pas de faveur qu'il ne pourrait demander 
publiquement. L'accord du lac Meech n'explique 
rien. M. Mulroney en avait bien plus besoin que M. 
Bourassa, lui qui avait solennellement promis le « ra­
patriement du Québec » et la « réconciliation natio­
nale ». Leur communauté de vues sur le libre-
échange ne suffit pas non plus à expliquer cette pas­
sion débridée, de la part du placide et calculateur 
Robert Bourassa. S'agit-il d'une vengeance à retarde­
ment contre les humiliations qu'il a subies, lors de 
ses premiers mandats, aux mains des libéraux de 
Pierre Elliott Trudeau? 

Pourquoi cette rupture spectaculaire avec la 
tradition qui a toujours bien servi le Québec, celle 
qui consiste à rester, envers le fédéral, en situation 
de confrontation ou de tension créatrice? Bien sûr, 
un « rouge » à Québec étant souvent mieux servi par 
un « bleu » à Ottawa et vice-versa, M. Bourassa peut 
avoir intérêt à voir M Mulroney réélu. Mais de là à 
lui sauter dans les bn.s... La même chambre, d'ac­
cord... mais au moins, pas le mémo ;.i ! 
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L'Attorney général américain 
Meese est dans Seau chaude 
// nie son implication dans un projet de corruption de Shimon Pérès 
AFP. UPI. AP. Reutcr 

WASHINGTON 

Lt Attorney general (ministre 
de la Justice américain) Ed­

win Meese est sorti de son silence 
hier pour se défendre des accusa­
tions selon lesquelles il aurait 
couvert un projet de corruption 
de l'ancien premier ministre is­
raélien Shimon Pérès pour qu'Is­
raël n'entrave pas un projet ira­
kien de construction d'oléoduc. 

L'affaire avait été révélée par la 
presse américaine, déclenchant 
l'ouverture d'une enquête, et les 
informations publiées par les mé­
dias ont été confirmées hier de 
sources proches de cette enquête. 

Selon ces sources, qui ont re­
quis l'anonymat, un ami de M . 
Meese, Robert Wallach. intéressé 
financièrement à ce projet de 
construction d'un oléoduc entre 
l'Irak et le port jordanien d'Aqa-
ba, situé sur la Mer Rouge, avait 
envoyé en I985 à l'Attorney gé­
néral un memorandum évoquant 
la possibilité de verser un pot-de­
vin à M . Shimon Pérès, alors pre­
mier ministre d'Israël, pour s'as­
surer que les Israéliens ne bom­
barderaient pas le chantier. 

Dans une longue déclaration à 
la presse, M. Meese, qui a refusé 
de répondre à toute question, 
s'est attaché à minimiser l'impor­
tance de l'affaire. «Je peux vous 

Le ministre canadien Joe Clark en compagnie de Kenneth 
Kaunda, président de la Zambie. PHOTO REUTER 

Afrique du Sud : 
Joe Clark déclare que 
le Commonwealth 
peut faire davantage 
Presse Canadienne 

LUSAKA, Zambie 

L es sanctions économiques 
ont pour effet d'augmen­

ter les coûts du maintien du ré-
g i m e d ' apar the id , mais le 
Commonwealth peut faire plus 
pour amener la démocratie en 
Afrique du Sud, a déclaré hier 
le secrétaire d'Etat aux Affai­
res extérieures du Canada, M . 
Joe Clark. 

Dans un discours prononcé 
devant la commission des mi­
nistres des Affaires étrangères 
du Commonwealth sur l'Afri­
que du Sud, M . Clark a affirmé 
que Pretoria avait réagi à la 
montée de l'agitation sociale 
et politique dans ce pays avec 
une « répression systémati­
que » qui ne peut conduire 
qu'au chaos et à la destruction. 

« Il ne fait pas de doute que 
les sanctions augmentent le 
coût du maintien de l'apar­
theid et a un effet psychologi­
que majeur, a-t-il dit. Mais le 
Commonwealth peut faire plus 
pour que l'Afrique du Sud de­
vienne un pays démocratique 
et non raciste. Nous sommes 
ici pour cela ». 

Les pays noirs, voisins de 
l'Afrique du Sud, ont souffert 
de la politique de déstabilisa­
tion menée par Pretoria et « le 
Commonwealth et la commu­
nauté internationale doivent 
aider à protéger ces pays et à 
maintenir leur sécurité », dit-
il. 

M. Clark est président de la 
commission ministérielle qui 
réunit les représentants de 
huit pays (Canada, Inde, Aus­
tralie, Guyane, Nigeria, Tanza­
nie. Zambie. Zimbabwe) mise 
sur pied au sommet du Com­
monwealth tenu à Vancouver, 
en octobre, et chargée d'établir 
quelles pressions peuvent être 
exercées sur le gouvernement 
sud-africain, dirige par la mi­
norité blanche, pour qu'il dé­
mantèle l'apartheid. 

M . Clark présidera cinq ren­
contres de cette commission 
d'ici au prochain sommet du 
Commonwealth à Kuala Lum­
pur, la capitale de la Malaisie, 
en 1989. 

Appel à la fermeté 
Le président zambien, Ken­

neth Kaunda, qui a ouvert la 
rencontre ministérielle, a invi­
te les pays qui s'opposent aux 
sanctions économiques contre 
l'Afrique du Sud à réviser leur 
attitude, pour des raisons prag­
matiques sinon pour des rai­
sons morales. 

« À moins que le régime de 
l'apartheid ne preni.c fin, on 

assistera en Afrique du Sud à 
une explosion de violence qui 
mènera à la mort de centaines 
et de milliers de personnes», a 
ajouté le président Kaunda. 

Certains pays ont imposé des 
sanctions pour protéger leurs 
investissements en Afrique du 
Sud, a-t-il soutenu. 

«Si vous ne pouvez pas ap­
pliquer de sanctions par prin­
cipe, vous devriez le faire par 
crainte que vos investisse­
ments s'envolent en fumée», 
dit-il. 

Le premier min i s t re de 
Grande-Bretagne, Mme Mar­
garet Thatcher, s'était opposée 
à la création de cette commis­
sion au sommet de Vancouver. 

M . Kaunda ne l'a pas atta­
quée directement dans son al­
locution, mais a fait allusion 
aux forces de la droite britan­
nique qui affichent une « terri­
fiante ignorance » de ce qui se 
passe en Afrique du Sud. 

« Parlez aux racistes » 
« Les pays qui sont contre 

l'imposition de sanctions con­
tinuent à nous dire que nous 
devrions parler aux racistes. 
Nous, dans cette région, avons 
entrepris plus de discussions 
que quiconque », a dit M . 
Kaunda, rappelant sa rencon­
tre avec le premier ministre de 
l 'Afr ique du Sud , M . lolin 
Vorster, en 1974. 

« l'avais averti M. Vorster 
qu'il était assis au sommet 
d 'un vo lcan . 11 est inu t i le 
d'ajouter que je n'ai eu aucune 
influence sur lui. Le volcan de 
l'apartheid est maintenant en 
éruption ». 

La Grande-Bretagne est le 
A AO - 1 A.. 
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Commonwealth à s'opposer à 
de nouvelles sanctions, prétex­
tant qu'elles n'auraient pour 
effet que de faire souffrir la 
majorité noire de ce pays et les 
pays noirs voisins d'Afrique du 
Sud dont l'économie dépend 
du commerce avec ce pays et 
de ses voies de transport. 

Le secrétaire général du 
Commonwealth, M. Shridath 
Ramphal , soutient, pour sa 
part, que les attaques militai­
res et le sabotage dont sont vic­
times les pays voisins mon­
trent combien l 'Afrique du 
Sud a raffermi sa position dans 
sa résistance à l'opposition in­
ternationale. 

Le mandat de la commission 
prévoit également l'assistance 
aux victimes de l'apartheid en 
Afrique du Sud par un soutien 
à des programmes éducatifs et 
aux syndicats d'ouvriers et la 
lutte contre la censure et la 
propagande sud-africaine. 

dire que le passage du mémoran­
dum de M . Wallach, qui a déclen­
ché toutes ces spéculations, ne 
fait pas plus de dix mots, conte­
nus dans l'un des deux longs do­
cuments qu'il m'a fait parvenir», 
a-t-il notamment indiqué. 

M . Meese a également insisté 
sur le fait que ces memoranda 
n'évoquaient pas spécifiquement 
la possibilité de corrompre le pre­
mier ministre d'israëi, ajoutant 
que son seul rôle dans cette affai­
re avait été de demander l'opi­
nion de l'agence gouvernementa­
le pour les investissements privés 
à I étranger (Overseas Private In­
vestment Corporation), et de 
transmettre le dossier au Conseil 
national de sécurité. 

L'Attorney General a enfin ex­
primé sa confiance que l'enquête, 
menée par un procureur indépen­
dant, démontrera que «son rôle 
limité» dans cette affaire «était 
en accord absolu avec la loi». 

Ce procureur, M . James McKay, 
enquête déjà depuis plusieurs 
mois sur le rôle de M . Meese dans 
l 'affaire Wed tech , une firme 
américaine accusée de corruption 
de fonctionnaires. Deux proches 

collaborateurs de l'Attorney Ge­
neral ont été inculpés en décem­
bre dernier de fraude dans le ca­
dre de cette affaire et M . Meese a 
été interrogé à cinq reprises déjà 
par le procureur McKay. 

De son côté, le porte-parole du 
ministère israélien des Affaires 
étrangères a qualifié hier soir «de 
rumeurs grotesques» les informa­
tions selon lesquelles M . Shimon 
Pérès, l'actuel chef de la diloma-
tie israélienne, aurait été mêlé à 
la tentative de corruption. 

«Il s'agit de rumeurs grotes­
ques que nous n'avons aucune in­
tention de traiter sérieusement», 
a déclaré le porte-parole. 

D'après le New York Times, M. 
Pérès a adressé en 1985, alors 
qu'il était premier ministre, une 
lettre manuscrite à M . Meese 
pour exprimer le soutien de son 
gouvernement au projet d'oléo­
duc. 

Le porte-parole a précisé que la 
question d». l 'oléoduc irakien 
avait été évoquée à l'occasion de 
contacts israélo-américains. «Cet­
te question a été portée à l'atten­
tion de tous les ministres concer­
nés», a-t-il poursuivi. 

Edwin Meese lisant sa déclaration aux journalistes; Il a refusé de se 
laisser interroger. PHOTO AP 

L'Angola accepte le 
du retrait total des 
AFP, Reuter et UPI 

WASHINGTON 

L es autorités angolaises ont ac­
cepté « pour la première 

fois » le principe d'un retrait total 
des troupes cubaines d'Angola 
dans le cadre d'un règlement glo­
bal en Afrique australe, a indiqué 
hier le dépar tement d 'État 
américain. 

M . Char les Redman, porte-
parole du département d'Etat, a 
qualifié de « pas important » cet­
te modification de la position an­
golaise exprimée la semaine der­
nière lors de négociations à Luan­
da avec le secré ta i re d 'Éta t 
adjoint pour l'Afrique, M. Ches­
ter Crocker, et auxquelles .ont as­
sisté pour la première fois des re­
présentants cubains. 

« Le principe d'un retrait total 
de tous les soldats cubains était 
un élément qui manquait jusqu'à 
présent », a déclaré M . Redman. 
Il a souligné que lors des discus­
sions de Luanda, les 28 et 29 jan­
vier, « la délégation angolaise a 
pour la première fois affirmé son 
acceptation de la nécessité du re­

trait de toutes les troupes cubai­
nes d'Angola, dans le contexte 
d'un règlement », c'est à dire no-, 
tamment dans le cadre de l'acces­
sion à ^indépendance de la Na­
mibie actuellement sous contrôle 
sud-africain. 

Le porte-parole a souligné que 
les représentants cubains — par­
mi lesquels figurait un membre 
du bureau politique du PC cu­
bain, M. Jorge Risquet — ont ex­
primé la même position. 

Les États-Unis, a-t-il poursuivi, 
attendent désormais que les auto­
rités angolaises présentent des 
propositions concrètes pour rap­
procher les positions de Washing­
ton et de Luanda sur les délais 
d'un calendrier de retrait des 
quelque 40000 soldats cubains. 

« Lorsque ce sera le cas, nous 
serons prêts à rencontrer à nou­
veau (les autorités angolaises) 
pour aller de l'avant en ce qui 
concerne la mise en place d'un rè­
glement régional sur la base de la 
résolution 435 de l ' O N U (sur l'in­
dépendance de la Namibie), dans 
le contexte du retrait total » des 
troupes cubaines du territoire an­
golais, a poursuivi M. Redman. 

principe 
Cubains 

Il a indiqué qu'aucune date 
n'avait encore été fixée pour une 
prochaine rencontre américano-
angolaise, dans l'attente de nou­
velles propositions angolaises sui 
un calendrier de retrait. 

« Le gouvernement angolais 
doit maintenant prendre des me­
sures spécifiques pour raccour­
cir » la période de retrait des 
troupes cubaines, a déclaré M . 
Redman. Il s'est refusé à donner 
des détails sur les positions res­
pectives, précisant seulement que 
le calendrier souhaité par Wa­
shington était « plus court ». 

Luanda avait proposé l'été der­
nier le retrait en deux ans de 
20 000 Cubains opérant dans le 
sud de l'Angola, les troupes res­
tantes demeurant dans le nord du 
pays. Les États-Unis et l'Afrique 
du dud souhaitent de leur côté un 
retrait total dans un délai d'un 
an. 

M . Redman a indiqué que les 
représentants cubains n'ont assis­
té que « brièvement » aux pour­
parlers. Jusqu'à présent, les négo­
ciations avaient été purement an-
golo-américaines. 

M . Crocker a accepté la partici­
pation des représentants cubains, 
après avoir reçu l'assurance que 
leur présence « contribuerait à 
des progrès » dans les négocia­
tions. 

Pour l'Angola, le départ des 
troupes cubaines demeure soumis 
au retrait des troupes sud-africai­
nes du territoire angolais ainsi 
qu'à l'arrêt de l'aide clandestine 
américaine au mouvement d'op­
position armée angolais, l 'UNITA 
de M. Jonas Savimbi. M . Redman 
n'a pas fait de commentaires à ce 
sujet. Il a seulement noté qu'il, y 
avait « plusieurs étapes » dans le 
processus susceptible de mener à 
un règlement des conflits régio­
naux et à l'indépendance de la 
Namibie. 

Cinq documents apportent la preuve de 
la responsabilité de Kurt Waldheii 
AFP, Reuter 

BELGRADE 

L es trois principaux quoti­
diens de Belgrade, Borba, Ve-

cernje Novosti et Politiko, à pa­
raître aujourd'hui, déclarent que 
«cinq documents au moins» ap­
portent la «preuve irréfutable» 
de la «responsabilité» de l'actuel 
président autrichien Kurt Wal-
dheim dans les «atrocités» com­
mises en 1942 dans le massif de la 
Kozara, (Bosnie-centre de la You­
goslavie), par l'armée hitlérienne. 

Le cinquième document acca­
blant le lieutenant de la Wehr-
macht Kurt Waldheim, publié 
par l 'hebdomadaire ouest-alle­
mand Der Spiegel, est un télé­
gramme daté du 22 juillet 1942 
indiquant que Kurt Waldheim a 
ordonné la déportation de plus de 
4 000 civils, pour la plupart des 
femmes et des enfants, dans les 
camps de concentration de Gru-
bisino Polje et de Zemun. 

Le premier document, selon 
Vecernje Novosti, est la «liste de 
"ucr*"*" du Stsh! chef de 
f'état-major allemand en Bosnie 
(centre de la Yougoslavie), sur la­
quelle le lieutenant Waldheim fi­
gure à côté de 21 autres officiers. 

Le deuxième est l'ordre du 

«Collier du roi Zvonimir» décer­
né au lieutenant Waldheim par le 
chef oustachi de l'État indépen­
dant de Croatie pro-nazi, Ante 
Pavelic, pour «...son importante 
contribution à la victoire germa-
no-oustachie de la Kozara». 

La troisième preuve citée par ce 
journal est un document attestant 
que cette décoration «a été remi­
se» au lieutenant Waldheim. La 
quatrième, enfin, est une «liste 
des personnes invitées» à assister 
à une cérémonie au cours de la­
quelle Ante Pavelic devait déco­
rer le général Stahl de la «Feuille 
trilobée de fer», la plus haute dis­
tinction oustachie, et sur laquelle 
figure le nom de Kurt Waldheim. 

En ce qui concerne le cinquiè­
me document, le télégramme im­
pliquant le président autrichien, 
l 'historien yougoslave Dusan 
Plenca a affirmé hier que l'origi­
nal se trouvait aux archives natio­
nales de Belgrade. 

Plenca a indiqué qu'il possédait 
les photocopies d'au moins une 
trentaine de documents portant 
la signature de Waldheim et qui 
l'impliquent dans des crimes de 
guerre dans la région du Mont 
Kozara, dans le centre de la You­
goslavie, au cours de l'été 1942. 

Plus tôt dans la journée, l'histo­
rien ouest-al lemand Manfred 
Messcrschmidt, membre de la 

Commission internationale d'his­
toriens chargés d'enquêter sur le 
pasé de Waldheim, avait affirmé 
que le télégramme de 1942 était 
introuvable. 

Dans ce télégramme, adressé 
selon Spiegel, à un commandant 
allemand par le colonel Fedor 
Dragojlov, devenu par la suite 
chef de l'état-major de Croatie, 
ont peut lire: «Très urgent; Le 
lieutenant Kurt Waldheim, de 
l'état-major du général Stahl, de­
mande que 4 224 prisonniers de 
Kozara, principalement des fem­
mes et des enfants, et environ 15 
p. cent d'hommes âgés, soit en­
voyés ainsi: 3 514 à Grubisino 
Polje et 730à Zemun». 

m 
Kurt Waldheim PHOTO un 

George Shultz à Moscou : début d'une 
série de rencontres avant le sommet 
AFP. UPI. Reuter 

MOSCOU 

e séjour du 21 au 23 février à Moscou du se­
crétaire d'État américain, M . George Shultz, 

officiellement annoncé hier, sera la première 
étape d'une série d'entretiens entre les chefs de 
la diplomatie américaine et soviétique en vue de 
préparer un nouveau sommet Reagan-Gorbat­
chev en URSS. 

Les conversations qu'auront à Moscou M M . 
Shultz et Edouard Chevardnadze, le ministre so­
viétique des Affaires étrangères, seront en outre 
les premiers contacts à un niveau aussi élevé de­
puis la visite officielle du numéro un soviétique 
Mikhaïl Gorbatchev à Washington en décembre 
dernier. 

Ce premier sommet aux États-Unis depuis l'ar­
rivée de M . Gorbatchev au pouvoir, en mars 
1985, avait été marqué le 8 décembre par la si­
gnature du traité sur la liquidation des missiles 
nucléaires intermédiaires (INF), dont les débats 
sur sa ratification sont en cours au Sénat 
américain. 

Selon le scénario prévu, M. Chevardnadze se 
rendrait ensuite à Washington en mars cepen­
dant que M. Shultz reviendrait en avril à Mos­
cou, le sommet devant avoir lieu fin mai ou en 
juin. 

Le secrétaire d'État évoquera essentiellement 
en février la préparation d'«un projet d'accord 
sur une réduction de 50 p. cent» des armes nu­
cléaires stratégiques, a confirmé M . Guennadi 
Guerassimov, chef du département de l'informa­
tion du ministère soviétique des Affaires étran­
gères, dans une interview à l'agence T A S S . . 

L'objectif est de faire le point sur les négocia­
tions S T A R T de Genève et de leur donner une 
impulsion supplémentaire afin que ce texte soit 
prêt pour être signé lors de la venue du président 
Ronald Reagan en URSS. 

Des propos optimistes à ce sujet sont d'ailleurs 
tenus de part et d'autre depuis plusieurs semai­
nes. Le 19 janvier, M. Max Kampelman, le chef 
de la délégation américaine aux pourparlers de 
Genève avait estimé que les États-Unis et l 'URSS 
pouvaient conclure un accord sur les armements 
stratégiques sans avoir réglé leur différend sur 
les systèmes de défense antimissiles, autrement 
dit sur l ' IDS (Initiative de Défense Stratégique), 
qui constitue la principale pomme de discorde 
entre eux. 

Un diplomate occidental de haut rang en poste 
dans la capitale soviétique a toutefois qualifié 
d'«âpres» les négociations sur les START, rappe-' 
lant que la signature d'un traité n'était pas une 
«condition sine qua non » pour un nouveau som­
met. 

< 
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Ju//e De/by: /e goût 
de la provocation 

S I R C t 
DUSSAULV 

M | i x - h u i t 
Hir ans . Déjà 
deux G o d a r d 
( Détective et 
King Lear) à 
son crédit. Ve­
dette du dernier 
f i lm de B e r ­

trand Tavern ie r , la Passion 
Béatrice qui prend l 'affiche 
vendredi au Berri. Julie Delpy 
traversait pour la première fois 
l 'A t l an t ique cette semaine 
pour faire mousser la publicité 
du film. 

« Dans Passion Béatrice, j ' in­
carne la pureté, la fierté, la for­
ce. À mon avis, les personnages 
les plus purs peuvent être les 
plus violents. » 

Julie Delpy adore la provoca­
tion. Pas la fausse, dit-elle, pas 
celle d'un « mec.comme Gains-' 
bourg qui commence à m'éner-
ver ». C'est pour ça qu'à côté 
dès f i lms de Fassbinder, de 
Welles, de Capra ou de Lu-
bitsch, elle aime ceux de John 
Waters, comme Polyester, qui 
sont « le mauvais goût au der­
nier degré ». 

« La provocation, c'est une 
chose qui n'existe plus. La pro­
vocation comme celle d'Andy 
Warho l à ses débuts, comme 
c e l l e des S u r r é a l i s t e s qu i 
osaient des choses formidables. 
Maintenant, les gens n'osent 
pas, i ls dorment pol i t ique­
ment, moi ça m'énerve. Je crois 
que de tous les sentiments, la 
révolte est le plus beau qui 
puisse exister. » 

Julie Delpy est passée sans 
difficulté du monde de Godard 
— « il est comme les frères Lu­
mière, expérimental... » — à 
celui de Tavernier. Le premier, 
qu'on dit souvent odieux, a été 
avec elle d'une grande gentil­
lesse. Elle a appris de lui à trou­
ver ses personnages en elle. Et 
surtout, à ne pas suivre de 
cours de théâtre. 

« |e me suis très bien enten­
due aussi avec Bertrand Taver­
nier. Le seul avec qui ça n'a pas 
très bien marché, c'est Carax 
— Mauvais sang — peut-être 
parce qu'il est plus jeune. » 

ET MAINTENANT 
LE MILIEU... 
• Après le Papincau et les au­
tres, le c inéma M i l i e u , rue 
Saint-Laurent, renonce au ré­
pertoire et présentera doréna­
vant des exclusivités ou des pri­
meurs en français, jamais de 
films sous-titrés? « Force m'est 

de constater, répond lurgen Pe-
sot, propriétaire du Mil ieu, que 
le public ne marche pas aux 
sous-titres. » Avec les écrans 
qui se sont multipliés, l'appro­
visionnement sera-t-il facile? 
« Non, reconnaît Pesot, mais 
c'est faisable, j 'ai d'ailleurs ma 
propre maison de distr ibu­
tion. » À compter de demain, 
et tant qu'il y aura des specta­
teurs, le Mil ieu présente Sa-
dhana de Jean-Pierre Piché et 
Marcel Poulin. D'autre part, 
Pesot compte apporter bientôt 
quelques petites rénovations à 
son cinéma (un peu de tapis, de 
peinture, un système Dolby 
complet) qui a déjà des fau­
teuils tout neufs. 

Les rushes. 

• Avec $17 589, les Lunettes 
d'or ne fait pas le box-office du 
week-end. Par contre, cela re­
présente la plus grosse recette 
de tout le circuit Cineplex-
Odeon au Canada (539 écrans) 
pour une seule salle. Tour de 
force d'autant plus grand que 
cette salle — le Desjardins 2 — 
ne compte que 440 places. 
• Pierre Jutras a pris tempo­
rairement congé de la Cinéma­
thèque pour réaliser un docu­
mentaire de court métrage, Lu­
men to pour un homme de let­
tres, don t i l t e rm ine le 
montage. 
• Remise des prix Génie — le 
pendant canadien des Oscars 
— le 22 mars. En compétition : 
24 longs métrages dont neuf du 
Québec (Un zoo la nuit, le 
Sourd dans la ville, etc.), neuf 
documentaires et huit courts 
métrages. 
• Dimanche à 17 h 30, dans le 
cadre des Rendez-vous du ciné­
ma québécois : l'Histoire de Ju­
lio, court métrage de fiction de 
Victor Regaldo, un salvadorien 
réfugié au Québec, et Jorge Fa-
jardo, un cinéaste chilien. « À 
voir, dit Céline Pelletier, de 
Carrefour International, parce 
qu'il est drôlement d'actualité 
avec le débat social engagé ici 
sur ia question des réfugiés et 
sur le projet de loi Bouchard 
qui ne fait pas l'unanimité... » 
B O n espère beaucoup chez 
Malofilm que les Portes tour­
nantes dont Francis Mankiewicz 
est en train de faire le monta­
ge, sera sélectionné par le festi­
val de Cannes. Ce qui, on le de­
vine, pourrait déterminer une 
stratégie de lancement sembla­
ble à celle du Déclin de l'empi­
re américain... 
B Sortie, le 26 février, du der­
nier film de John Huston mort 
en août dernier. En version 
originale (The Dead) et en ver­
sion française (les Cens de Du­
blin). 

L E B O X - O F F I C E DU W E E K - E N D 

B Ces chiffres ont été fournis à La Presse par les chaincj Famous 
Players et Cineplex Odéon. Nous les reproduisons tels quels, sans 
vérification possible. îî& représentent le box-ûificc du week end 
dernier (29,30 et 31 janvier 1988) pour Montréal et la banlieue. 

T I T R p ( i LA SEMAINE 
T I T " K DERNIÈRE 

RECETTES NOMBRE 
DE SALLES 

NOMBRE 
SEMAIN 

1 - Good Morning Vietnam 1 $76125 4 3 
2 -The Running Man(1) 2 42 302 6 6 
3 - Moonstruck 6 30 552 2 3 
4 - Kenny(2) 3 30 485 4 7 
5 - Three Men and a Baby(3) 5 27 714 5 10 
6 - The Last Emperor (4) 8 26 513 2 7 
7 - Batteries Not lncluded(5) 9 24 388 6 7 
8 - Broadcast News 7 24 092 3 6 
9 - Fatal Attraction^) 10 21 379 4 20 

10 - Toquée(7) 4 19 476 5 7 

(1) Y compris la version française (le Jeu du défi) : $34 080 dans qua­
tre salles, le troisième week-end. 

(2) Version française de The Kid Brother. 
(3) Y compris la version française (Trois hommes et un bébé): 

$ 11 977 dans trois salles, le septième week-end. 
(4) Y compris la version française (/e Dernier Empereur): $15 321, 

dans une salle, le septième week-end. 
(b) Y compris la version française (Plies non comprises): $20 383 

dans quatre salles, le sixième week-end. 
(6) Y compris la version française (Liaison fatale) : $14 266 sur trois 

écrans le treizième week-end. 
(7) Version française de Nuts. 

^est quoi l'idée de 
C'est quoi ton signe ? 

Film de l'ONF 
pour les 
débuts d'Imax 

B Télévision Quatre Saisons cherche des idées 
pour rivaliser avec les autres canaux les diman­
ches soirs. C'est gagné avec Surprise, sur prise], 
mais le nouveau réseau a encore du chemin à fai­
re avec C'est quoi ton signe ? 

U n dimanche par mois, on monte une émis­
sion de variétés dont le thème est le signe du 
mois en question. Ce week-end, c'était le ver-
seau, et c'était diffusé exceptionnellement le sa­
medi à cause du Superbowl qui prenait toute la 
place dimanche soir. Les artistes invités ont don­
né des prestations de Qualité: Véronique Beli-
veau, Raoul Duguay, Claude Gauthier, Angela 
Laurier, l'incroyable contorsionniste du Cirque 
du Soleil et Martine Chevrier. Rien à redire de ce 
côté, c'était de qualité. 

Là où c'est moins drôle, c'est entre les numéros 
des artistes. D'abord, il y a l'astrologue qui passe 
le signe au peigne fin. N'étant pas férue d'astro­
logie, je n'ai retenu qu'un échange. Mme l'astro­
logue a dit à Véronique Béliveau que les Verseau 
sont distraits. « Je ne suis pas distraite pourtant», 
a répliqué la plus belle de nos chanteuses. 

Et en plus, il y a des sketches. Ceux de la pre­
mière émission m'avaient tellement déprimée 
que j'avais préféré m'abstenir d'en parler. Ceux 

de samedi dernier étaient un peu mieux, avec 
une palme à celui des deux Hell 's Angels qui re­
çoivent une demande d'emploi d'un ange, mais il 
reste encore du chemin à parcourir pour arriver 
à une bonne moyenne du comique. Les idées 
sont souvent bonnes: cette fille ultra punk qui 
arrive de Floride avec des cadeaux très high tech 
pour ses parents ultra conservateurs. Mais les ca­
deaux sont restés enveloppés et ont dû être dé­
crits, et les descriptions n'étaient pas amusantes. 
Le punch par contre l'était plus: conviée à pren­
dre un repas très high tech par sa maman ( un tv 
dinner réchauffé dans le micro-ondes), Miss 
Punk a retrouvé son bon sens pour réclamer un 
ragoût de boulettes. 

Il n'est pas facile de renouveler le genre en va­
riétés, dans un pays où l'on voit toujours les mê­
mes artistes faire souvent les mêmes numéros. 
L'ironie de C'est quoi ton signe? c'est que les 
chansons présentées samedi étaient, pour moi, 
des nouveautés et généralement intéressantes. 
Alors que l'emballage zodiaco-comique man­
quait carrément de couleur. 

L'animateur Gaston L'Heureux tente de faire 

Casser tout ça. Son hit samedi fut de danser avec 
t eaucoup d énergie sur la musique de Huir pen­
dant le déroulement du générique. 

Bobino méritait mieux 
B Est-ce parce que l'émission 
Second regard est de vocation 
religieuse? Est-ce parce que la 
réalisatrice n'y a pas pensé? 
Toujours est-il que cet homma­
ge à Guy Sanche diffusé diman­
che après-midi manquait d'un 
élément essentiel, de Bobino 
lui-même. 

La réalisatrice Thérèse Du-
bhé a fabriqué cette émission 
pour qu'elle passe du vivant de 
Guy Sanche, que ses proches sa­
vaient très malades. Elle a donc 
convoqué quelques-uns de ses 
camarades qui lui ont adressé 
des mots gentils et ont évoqué 
des bons moments passés avec 
lu i . C'était bien touchant et 
tout, mais pas d'extraits de Bo­
bino, qui fut L E grand rôle de 
Guy Sanche. Plus qu'un rôle: 
une présence quotidienne dans 

Bobino 

la vie et dans le coeur de nos 
tout-peti ts. Pas de grandes 

phrases creuses, comme on en 
entend trop souvent à Second 
Regard, mais des mots faciles à 
comprendre dont nos enfants 
se sont délectés les yeux ronds 
et le rire aigu. C'est justement 
cette présence toute simple et si 
gent i l le de Guy Sanche qui 
manquait dimanche. Pourtant 
Mme Dubhé était la réalisatrice 
de Bobino. C'est à n'y rien com­
prendre. 

Par contre, elle avait ressorti 
des archives une présence de 
Guy Sanche à Avis de recher­
che, où il a très peu parlé d'ail­
leurs. 

Dimanche, on aurait tous ré­
entendu Bobino, Bobinette et 
toute leur bande avec plaisir et 
émotion. Voilà le plus bel hom­
mage qu'on aurait pu rendre à 
Guy Sanche. 

Presse Canadienne 

n c inéas te émér i t e de 
l 'ONF, Colin Lowe, spécia­

liste de ce genre cinématographi­
que, réalisera le film qui va étren-
ncr en juin la salle Imax, dans le 
Vieux-Port de Montréal. 

U n porte-parole de l ' O N F a 
précisé hier que le film d'une 
vingtaine de minutes, bientôt en 
tournage, comprendra des prises 
de vue aériennes, en trois dimen­
sions ainsi que de l'intérieur des 
vaisseaux sanguins. 

Prises avec des tomographics, 
ces dernières images seront ensui­
te traitées par informatique. Cen­
tré sur un malade cardiaque, le 
scénario fera le tour des connais­
sances et moyens techniques de la 
médecine. 

Colin Lowe a déjà réalisé Uni­
verse (\960), un film inédit qui 
avait servi à l'entraînement des 
astronautes américains, Labyrin­
the lors d'Expo 67 ainsi que Tran­
sitions pour Expo 86, à Vancou­
ver. 

Le sujet de la production de S3 
millions a été déterminé par La-
valin, qui a fait appel aux artisans 
de l 'ONF et aux techniciens de 
Imax Systems Corp, de Toronto ; 
le film qui nécessite des caméras 
Imax doit être livré le 1er juin. 

Des timbres 
pour la BD 
Associated Press 

PARIS 

j É B j lusieurs mi l l ions de tim-
bres-poste dessinés par des 

grands de la bande dessinée, par­
mi lesquels Tardi et son Adèle 
Blanc-Sec, Reiser et son Gros dé-
g ne hisse, Forest, Fred etc, ont été 
mis en vente hier sous forme de 
carnets de 12 timbres à 2,20 FF. 

A u t o t a l , 12 dess ina teurs , 
grands prix du festival d'Angou-
lème, ont traité, avec humour et 
tendresse, le thème de la commu­
nication écrite. 

Neuf chefs invités pour remplacer Dutoit 
«- C L A U D I 
^ C I N C R A B 

LW Orchestre Symphoni-
que de Montréal et son 

public passeront les dix pro­
chaines semaines en compa­
gnie de chefs invités. Charles 
Dutoit a en effet quitté Mont­
réal hier soir pour deux mois 
et demi de « guest conduc­

ting » aux États-Unis, comme l'y autorise 
son contrat à l 'OSM. 

Pendant son absence, l'orchestre sera diri­
gé par neuf chefs invites. Le premier de ces 
invités, au pupitre ce soir et demain soir, 20 
h, salle Wilfrid-Pelletier, au cinquième pro­
gramme de la série «Ga la» , est Leonard 
Slatkin. Chef de l'Orchestre Symphonique 
de Saint Louis, Missouri, M. Slatkin dirigea 
l ' O S M il y a une dizaine d'années. Cette fois, 
il nous donnera la septième Symphonie de 
Dvorak et, en début de programme, une 
oeuvre du compositeur américain Joseph 
Schwantner intitulée A Sudden Rainbow. 
Le soliste est Richard Roberts, violon-solo 
de l 'OSM. Son choix: le deuxième Concerto 
de Bruch, en ré mineur, moins connu que le 
célèbre premier Concerto, en sol mineur, et 
dont ce sera la première exécution à l 'OSM. 

Richard Roberts quittera ensuite l 'OSM 
pour un mois, invité comme violon-solo à 
l'Orchestre Symphonique de Pittsburgh en 
compagnie de Charles Dutoit qui y passera 
trois semaine comme chef invité. Pendant 
l'absence de Roberts, le poste de violon-solo 
de l 'OSM sera occupé par Eugène Husaruk, 
premier violon-solo associé. Chantai Juillet, 
choisie deuxième violon-solo associé lors 
des auditions récentes, sera à son poste dès 
ce soir. 

Au cours de ces dix semaines passées aux 
États-Unis, Charles Dutoit dirigera quarante 
fois, soit en moyenne quatre fois par semai­
ne. Au total : trente-six concerts et quatre re­
presentations dopera. 

Jusqu'au 9 février, il sera chef invité à 
l'Orchestre Philharmonique de New York, 
pour quatre concerts. Du U au 27 février, il 
dirigera à l'Orchestre de Pittsburgh trois 
programmes différents, en neuf concerts, 
avec des solistes tels que le soprano lessye 
Norman et le pianiste André Watts. Du 29 
février au 5 mars, il dirigera l'Orchestre de 
Pittsburgh dans six villes, dont Chicago, San 
Francisco et Salt Lake City. 

Dutoit retournera ensuite au Metropoli­
tan Opera pour quatre représentations des 
Contes d'Hoffmann, d'Offenbach, les 16,19, 
24 et 28 mars, entrecoupées de concerts avec 
l'Orchestre de Philadelphie à Washington le 
23 et à Philadelphie même les 25 et 26. 

11 sera ensuite chef invité à l'Orchestre 
Symphonique de Boston les 31 mars, 1er, 2 
et 5 avril. Le 4, il enregistrera avec Boston et 
Gidon Kremer, pour Deutsche Grammo-
phon, une oeuvre pour violon et orchestre 
de la compositrice soviétique Sofia Gubai-
dulina intitulée Offcrtorium. 

Il retournera à la Philharmonique de New 
York pour quatre concerts d'un même pro­
gramme, les 7, 8, 9 et 12 avril (principale 

Leonard Slatkin ouvre ce soir et demain 
soir un «défilé» de neuf chefs invités à 
l'OSM. 

oeuvre : le Concerto pour orchestre de Bar­
tok), faisant un saut à Montréal les 10 et 11 
pour le programme «Baroque et Classicis­
me» de la basilique Notre-Dame le 11. 

Il repartira immédiatement pour d'autres 
x i . nu:iu~ ,— ._, - 4 - M — v__i. 

t u n c ^ l ko u lu a i i i i i iu iniwi l i^uw ow M U T i un\ 
du 13 au 19 avri l , en matinée et en soirée, 
soit six concerts en sept jours. 

Ce n'est pas avant la fin avril qu'il nous 
reviendra pour une longue période de 
temps. En fait, il dirigera l 'OSM à compter 
des 25 et 26 avril (Symphonie no 14 de 
Chostakovitch ) et jusqu'à la fin de la saison. 

SOSA À LA SALLE TUDOR 
B Le pianiste Raoul Sosa est cet après-midi 
à 17 h 30 l'invité des concerts de Radio-Ca­
nada diffusés en direct de la salle Tudor. 
Victime d'une maladie qui l'empêche de se 
servir de sa main droite au piano, M . Sosa 
jouera, en création, sa Sonate de chambre, 
sa Sonate-Fantaisie et ses Doux Études, pour 
la main gauche, et complétera avec les six 
Études op. 92 de Moszkowski et deux Pièces 
op. 9 de Scriabinc. Comme rappel, il a pré­
paré un arrangement d'une Invention à trois 
voix de Bach. 

Dans la même série, on entendra j«_vdi, 17 
h 30, le Quintette à vent Pentaèdrc dans des 
oeuvres de Ligeti, Denys Bouliane, Micheli­
ne Cou lombc Sa in t -Marcoux et Har ry 
Frcedman. 

BACH-LAGACÉ DEMAIN SOIR 
B La nouvelle intégrale Bach de Bernard 
Lagacé à l 'orgue à tract ion mécanique 
Beckerath de l'Immaculée-Conception re­
prend demain soir, 20 h. Ce quatrième pro­
gramme comprend notamment le Prélude et 
Fugue B W V 534 (fa mineur), la première 
Sonate en trio, la Partita (onze variations) 
sur «Sei gegrusset, Jesu gûtig», la Pastorale 
en fa majeur et quatre Chorals de Leipzig. 

Dl BONA VENTURA À MONTRÉAL 
B Le pianiste américain Anthony di Bona-
ventura donnera un récital demain soir, 20 
h, à la salle Claude-Champagne (oeuvres de 
Beethoven, Chopin, Liszt, Ravel et Scarlatti ) 
et donnera un « master class» public le len­
demain, de 10 h à 15 h, à la salle B-484 de la 
Faculté de Musique de l'Université de Mont­
réal. 

LES TUDOR JEUDI SOIR 
B De retour du Festival artistique organisé 
dans le cadre des Jeux d'hiver de Calgary, où 
il a chanté notamment le Requiem de Verdi 
avec une formation chorale de plus de 200 
voix, l'Ensemble vocal Tudor retrouve son 
public jeudi soir, 20 h, Pollack Hal l . Le pro­
gramme comprend notamment la création 
des Four Love Songs du compositeur Peter 
Berring, de Vancouver, et la participation 
du guitariste Bruce Clausen à l'exécution du 
Romancero gitano, avec choeur, de Castel-
nuovc-Tedesco. 

«LES IDÉES HEUREUSES» 
B Le deuxième concert de la série baroque 
et contemporaine «Les Idées heureuses», 
animée par Geneviève Soly, a lieu vendredi 
à 22 h 30 et samedi à 20 h à la Erskine and 
American Church (angle Sherbrooke et du 
Musée). Nathalie Michaud à la flûte à bec, 
Margaret Little à la viole de gambe et Gene­
viève Soly à l'orgue de chambre et au clave­
cin y joueront sept compositeurs, de Merulo 
à Stockhauscn. 

LUPU ET PERAHIA DIMANCHE 
B Les pianistes Radu Lupu et Murray Pera-
hia, qui ont formé un duo deux-pianos et 
piano-quatre mains tout en poursuivant 
leurs carrières respectives, présenteront un 
récital conjoint dimanche, 20 h, salle W i l ­
frid-Pelletier, présentation OSM-imprésa-
rio. Leur programme: Sonate K. 448 de Mo­
zart, Fantaisie en fa mineur de Schubert et 
Sonate op.34b de Brahms (oeuvre mieux 
connue dans sa version pour piano et qua­
tuor à cordes). 

Dans l'après-midi, même salle, 14 h 30, 
aux «Concerts Esso» de l 'OSM, on entendra 
les deux principaux lauréats du dernier Con­
cours O S M : les pianistes Jamie Parker ( dans 
le Concerto de Gr icg) et Josée Allard (pre­
mier r Hivernent du Concerto de S c h u ­
mann). Âu pupitre: Pierre Hctu. 

Également dimanche apres-midi, 15 li 30, 
Pollack Hall de McGi l l , le Ladies' Morning 
Musical Club présente le Quatuor à cordes 
Chilingirian : Quatuor K. 575 de Mozart, 
O u a t e r ro 7, op. 108, de Chostakovitch, et 
Quintette de Schubert avec Hélène Gagné 
au deuxième-viole"- !lc. 
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Chagall : la plus 
importante «dation» 
depuis celle de Picasso 

« Agence France-Presse 

PARIS 

; ; B Les musées français vont 
; s'enrichir d'une partie très im­

portante de l'oeuvre de Marc 
Chagall : le gouvernement 

Z français a annoncé hier qu'il 
; acceptait l'offre des héritiers du 
2 peintre, mort il y a trois ans, 
'• • pour régler les droits de succes-
r sion. 

t En tout, ce sont 464 oeuvres 
j réalisées par Chagall entre 1903 
î et 1981 qui vont devenir pro­
pr ié té de l'État, selon la procé­
d u r e dite de «dation». L'accord 
"a été signé par le ministre de 
. l'Économie et des Finances, M. 
Edouard Balladur. 

Z II s'agit de la plus importante 
•collection d'oeuvres d'art d'un 
•artiste contemporain ayant fait 
l'objet d'une dation, après celle 

;.de Pablo Picasso. 

! Marc Chagall, d'origine russe 
get naturalisé français en 1937, 
£est mort le 28 mars 1985 à l'âge 
"de, 97 ans, à Saint-Paul-de-Ven-
»ce"( Alpes maritimes), où il rési­
da i t . 
* ^ ' 
:' t La décision du ministre pren­

dra effet «dès que les héritiers» 
. du célèbre peintre «auront con-
; firme l'offre qu'ils avaient for­
m u l é e » . La dation, précise le 

communiqué, « s e compose 
; d'oeuvres de diverses natures 

(maquettes et décors de ballets, 
"gouaches, dessins, huiles sur 
«toileset livres)». 

La dation Picasso, estimée à 
quelque 290 millions de francs 
($66 millions), comportait plus 
de deux cents toiles, plus de 150 
sculptures, une trentaine de ta­
bleaux reliefs, quelque 80 céra­
miques, et des milliers de des­
sins et d'estampes. Elle est à 
l'origine du prestigieux fonds 
Picasso, exposé en permanence 
depuis septembre 1985 à l'hôtel 
Salé à Paris. 

L'héritage Chagall, estimé à 
plusieurs dizaines de millions 
de francs, était bloqué depuis là 
mort du peintre dans l'attente 
d'un accord entre les héritiers 
et l'État français. 

Il est probable que Is partie 
de la dation avant trait à l'ins­
piration biblique du peintre 
(qui couvre un quart de siècle) 
s ç r » recueillie au Musée natio­
nal «Le message biblique — 
Marc Chagall » de Nice sur la 
Cote d'Azur, qui réunit déjà 
quelque 450 oeuvres de même 
nature. 

Né à Vitebsk, en Russie, en 
1887, Marc Chagall avait gagné 
la France dès 1910. Outre des 
milliers de toiles, il avait peint 
à la demande d'André Malraux, 
en 1964, le plafond de l'Opéra 
de Paris, gratuitement. Un don 
déjà inestimable à la France si 
l'on considère que depuis sa 
mort, sa cote s'est littéralement 
envolée : fin 1985 déjà, un de 
ses tableaux, «la chambre jau­
ne» avait été adjugée à Londres 
8,4 millions de francs ($2 mil­
lions). 

Marc Chagall, d'origine russe 
e t natural isé f rançais en 
1937, est décédé en 1985 à 
l'âge de 97 ans. 

Un parfum de cuvette française 
sur le lac Saint-Pierre... 
Presse Canadienne 

PO RTS AINT-FRA NÇOIS 

• Un Parisien fait le nettoyage 
de sa cuvette avec le fantastique 
nettoyeur Harpie. Ce nettoyeur 
sent si bon que l'odeur se répand 
dans toute la salle de bains, passe 
la fenêtre et se rend jusq'au Pôle 
Nord. Une quinzaine d'inuit, qui 
pèchent au même moment sur la 
glace, devant leur igloo, sont im­
médiatement hypnotisés par cette 
effluve. Ils partent à la recherche 
de ce parfum unique. 

Attelant traîneaux et chiens, 
les Inuit partent en exode du 
Grand-Nord jusqu'à Paris, où 
notre Parisien a la surprise de sa 
vie lorsqu'ils font irruption dans 
sa salle de bains. 

~. .~~ . .»^, . uuiuwuuuiaulu 

décrit le scénario rocambolesque 
d'une publicité française de 30 se­
condes, dont certaines prises de 
vue ont été tournées, sur le lac 
Saint-Pierre, à la hauteur de Port-
Saint-François, près de Trois-Ri-
vières. 

Une quarantaine de personnes 
travaillent activement, depuis six 
jours, en studio et en extérieurs, 
au tournage de cette publicité 
produite par les productions du 
Verseau, à Montréal, pour le 
compte de la compagnie française 
Major film. Dans un décor digne 
de la légende d'Agaguk, avec 
igloo, kayak, traîneaux et chiens 
eskimos en arrière-plan, 11 véri­
tables Inuit du centre Inuit de 
Dorval, font la figuration. 

« Nous avons choisi le lac 
Saint-Pierre parce que nous pou­
vons y prendre des prises de vue 
qui rappellent le Grand-Nord, où 

l'horizon est infini », explique M. 
lean-Pierre Fauteux, assistant à la 
réalisation. Le Grand-Nord et le 
Lac-Saint-|ean avaient aussi été 
envisagés comme sites possibles, 
mais les coûts de déplacement de 
l'équipe auraient été trop élevés. 
«Alors nous avons découvert le 
lac Saint-Pierre, qui nous semble 
un bon compromis. Et je suis sûr 
que personne ne s'apercevra de la 
différence.» 

« Pour les Français, la publicité 
a un autre impact qu'ici. Comme 
elle est répartie différemment 
dans la grille horaire (une série 
de publicités apparaissent une 
fois l'heure), les producteurs doi­
vent faire l ' impossible pour 
qu'elle accroche.» 

D'ailleurs, Major film est un 
chef de file dans le domaine, 
ayant à son actif plusieurs Lions 
d'or (grand prix de la publicité à 
Cannes). C'est aussi cette compa­

gnie qui a produit le film 37,2 le 
matin. 

Pourtant, cette belle publicité 
coûteuse filmée chez nous, les 
Québécois n'auront pas le loisir 
de la voir sur leur téléviseur. Le 
produit Harpie n'existé pas au 
Québec. Il n'est distribué qu'en 
France et en Belgique, comme le 
sera la publicité. 

Dench et Gambon, 
prix Laurence Olivier 
• Les prix Laurence Olivier de la 
meilleure actrice et du meilleur 
acteur pour l'année 1987, les prix 
les plus prestigieux dans le do­
maine du théâtre èn Grande Bre­
tagne, ont été décernés à Judi 
Dench et à Michael Gambon. Ces 
deux acteurs, avaient auparavant 
reçu en novembre dernier les prix 
d'art dramatique décernés par le 
journal Evening Standard. 

Le Prix Canada-Australie 
va à Sharon Pollock 
• Le prix littéraire Canada-Aus­
tralie pour 1987 est allé à la dra­
maturge canadienne, Sharon Pol­
lock. Le prix comprend une 
somme de $ 3000 et un voyage en 
Australie. Ce prix, décerné an­
nuellement, a pour objet de faire 
connaître la littérature canadien­
ne en Australie et la littérature 
australienne au Canada. 

Sharon Pollock est née en 1936 
à Frédéricton, au Nouveau-Bruns-
wick, mais habite aujourd'hui à 
Calgary. La dramaturge a déjà 

remporté plusieurs prix littérai­
res, dont celui du Gouverneur gé­
néral pour le théâtre en 1981 et 
en 1986. De plus, elle figure par­
mi les finalistes pour le prix de 
théâtre 1987, avec Whiskey Six 
Cadenza. 

Parmi les oeuvres les plus con­
nues de Mme Pollock on note A 
Compulsory Option ("1971 ) , 
Walsh ( 1 9 7 3 ) , The Komagata 
Maru Incident ( 1976), et One Ti­
ger to a Hill (1980) . 

L E S G R A N D S E V E N E M E N T S 
CINÉMATOGRAPHIQUES 
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recevront un laissez-passer double. 

Total de 1 250 gagnants. 
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"Votre soiree de télévision 

CHOIX D'ÉMISSIONS 
par Louise Cousineau 

20:00 © — «Le Soleil se lève 
aussi» 
Ce roman d'Ernest He-

de succès lors de la paru­
tion. Il raconte les aven­
tures d'Américains expa­
triés en Europe entre les 
deux guerres. Avec Hart 
Boechner, |ane Seymour 
et Robert Carradine. Pre­
mière de deux parties, 
suite et fin mardi pro­
chain. 

20:30 CD — Nord-Sud 
Il sera notamment ques­
tion de sida au Zaire. 

23:00 f S — «The iperess Fi le» 
l'ignore s'il restera de la 
couleur sur ce film d'es­
pionnage de Sydney Fu­
rie datant de 1964, mais 
si vous aimez les notoires 
compl iquées (cel le-ci 
vient d'un roman de Len 
Deighton) et avec Mi­
chael Cainc la qualité de 
la pellicule- ira peut-être 
secondaire. 

23:20 £5 — « L e T r o u » 
Do Jacques Becker, son 

meilleur film, qui racon­
te la tentative d'évasion 
de quatre prisonniers. Su-
n o r l v i m p n t r n n ï î o » 

M i c h a e l C a i n e , v e d e t t e d e 
The Iperess File, un f i l m 
d ' e s p i o n n a g e t o u r n é e n 
1 9 6 4 . 
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Flop des bijoux de Braque à Sherbrooke •ENFANTS ET AGE D'OR 
SEULEMENT S3.00 

SHERBROOKE 

• L'exposition à Sherbrooke de 
la plus prestigieuse collection de 
bijoux du monde, les Bijoux de 
Braque, s'est soldée par un flop fi­
nancier. 

Seulement un peu plus de 
S 0 0 0 personnes ont pu admirer 
depuis la fin de décembre la col­
lection appartenant au baron He-
ger de Lowenfeld et dont la va­
leur est estimée à plus de $ 2 0 mil­
lions. 

Le président de l'organisme 
Amitié mondiale internationale 
(AME), M. Claude Gervais, res­
ponsable de la venue à Sherbroo­
ke des célèbres bijoux, a indiqué 
que son organisme ne retirera 
donc pas les $15 000 de profits 

BTOMdamiaa 2 - 3 e t 4 F Ë V . 
L e s mor ts reviennent- i ls? 

Une 
exploration 
ahurissante 

dans l'univers 
mystérieux 

• des esprits 

M O N D E ~ ° E 

espérés et que l'AME devra re­
cueillir au moins $20 000 pour 
éponger ses dépenses. 

L'AME, un organisme humani­
taire international, a fait venir à 
ses frais cette exposition à Sher­
brooke afin d'amasser des fonds 
pour créer une section locale de 
l'organisme. 

D'autre part, les problèmes de 

l'exposition n'ont pas été unique­
ment d'ordre financier puis­
qu'une des pièces de la collection 
a été volée. 

En 25 ans, les Bijoux de Braque 
ont été montrés dans 116 villes 
du monde, attirant plus de cinq 
millions de personnes, soit une 
moyenne d'un peu plus de 
43 000 visiteurs par exposition. 

Fêtes pour les 80 ans de Messiaen 
Agence France-Prose 

PARIS 

• Huit pays — Les États-Unis. 
l'Australie. l'Italie, le lapon, la 
Suisse, la Tchécoslovaquie, la 
RFA et la Grande Bretagne — or­
ganiseront en ce début d'année 
des manifestations pour célébrer 
les 80 ans (le 10 décembre pro­
chain) d'Olivier Messiaen, le plus 
joué dans le monde des composi­
teurs français contemporains vi­
vants. 

Parmi les manifestations de 
l'année, au cours de février, l'Or­
chestre philharmonique des Pays 
de Loire, dirigé par Marc Sous-
trot, jouera et enregistrera pour 
un film vidéo sa flamboyante Tu-
rangalila-symphonie, déjà affi­
chée à New York en janvier et 
qui sera interprétée également à 
Florence le 23 juin, à Paris le 25 
juin sous la direction de Zubin 
Mehta, puis à Zurich les 27, 28, 
29 et 30 septembre. 

I INI M A ' . n 
ClNEIMIX O l ) |()N k 

BERRI 
'St'Odnn a SU» Colhenn» 786711S 

LE CRI DE LA LIBERTE (O) Dolby Sttroo 
1:00 • 4:00 • 7:00 • 10:00 

BEAUTE FATALE (14 ans) Dolby Stéréo 
1:00 • 3:15 • S:30 • 7:45 . 10:00  

U N H O M M E AMOUREUX (14 ans) Dolby Shtrto 
1 2 : 0 0 - 2 : 2 5 - 4 : 5 0 - 7 : 1 5 - 9 : 3 5  

LES AILES DU DESIR (G) 
18:00 • 2:30 • 5:00 - 7:30 • 9:55  

G E N E R A T I O N PERDUE (14 an i ) 
i : 1 5 * 5:1 5 - '•> ' J • 7; • J - 9:13 
Excepte Mer : 12:30 • 2:45 • S:00 - 9:30 

• TOUS LES FILMS «TOUS LESClNEMAS I 

-BONAVfNTLiRE :—< 

R E T U R N OF THE LIVING DEAD 2 (14 a m ) 
7:30 • 9:3fl  

BATTERIES NOT I N C L U D E D (G) 

7 : 0 0 - 9 : 1 5 • 
BPOSSARD 
Moil Chqmploin 465-5906 

T O O U E E (O) 
7:10 • 9:35 

WALL STREET (G) 
7:00 - 9:25 

PHEDRE 
LDE RACINE A j Le Théâtre du Nouveau Monde Réservations: 

84, rue Ste-Catherine Ouest, métro Place-des-Arts 861 «0563 

M M . A l 4 H A I . U N . A a O M 
Ce soir luftqu'ou lundi • fév. — 20h 

Hottnèodlm. é 14h 
BILLETS WAR. t MER. SI I 50 S 3 50 ' JEU 513.50 

i taso/ VEN .SAU &O;M SISSOSUSO 
i . l»l :n sic :nEN VENTE AU GUICHET DU THEATRE 

OUTRE MONT. A TOUS LES COMPTOIRS TICKf IRON 
OU PAR 

1248 Avenue Bernard Ouest. 273- 2525 

- j »u bandit en cavale 
WaiiZle obsédé s'associent.. 

art iste invité -

FLESH LULU 
Mardi 2'fév.- 20h30 

, IVti-.'t;. ;.'.'.: : : .îni'M' .1 !iuic,li« • 
.; n '"1 .1: • (iiir, i.'Lii'ip|..iii-, 

^ F U C K I N G 1 % 

Un lilm de 

G É R A R D 

M O R D I L L A T : 

M A R I E LAF0RÊT- M A R T I N L A M O T T E • C H A R L O T T E V A L A N D R E Y 
:» w e libremei'l du une deWÀLI t H LL WIN0 • Vusique composée ét dirigée par JEAN-CLAUDF PETIT 

_ _ _ _ _ _ . ' Disliibullon & \ F.RANCI FILM 

I .V I .ândi lW| : 1 ^ J> f. 

C O U C H TRIP (G) 
7:00 • 9:10 

CARREFOUR LAVAL 
?3JU Aut d m Inurontides 688 JAM 

U N H O M M E AMOUREUX (14 a m ) 
7:05 - 9:35  

WALL STREET (G) Dolby Stereo 
7:15 - 9:45  

T O Q U E E (O) Dolby Slereo 
7:05 - 9:30 '• • 

R E T U R N OF THE LIVING DEAD 2 (14 ans) 
9:20 

G E N E R A T I O N PERDUE (14 ans) 
7:00  

BROADCAST NEWS (G) Dolby stereo 
7:00 . 9:45 

C O U C H TRIP (G) 
7:15 • 9:25 

C E N T R E - V I L L E 

2001 Unrvofsité 
C(X1 O» MO'lonnaiA* 849-4518 • 

T O Q U Ê E ( O ) 
1 : 1 5 - 4 : 1 0 - 7 : 1 5 - 9 : 4 0  

D IRTY DANCING ( G ) 
1 :05 -3 :15 • 5:25 • 7:35 - 9:45  

LES YEUX NOIRS (G) 
1:00 - 4:00 - 7:00 - 9:25  

LA VALLEE FANTOME (G) 
1:00 • 3 : 1 0 - 5 : 2 0 • 7:30 • 9:45  

L'APICULTEUR (G) 
1:10 - 3:45 - 7:20 - 9:40  

BARFLY (14 a m ) (Irancals) 
1:20 • 3:20 • 5:20 - 7:20 • 9:20  

LE C H A N T DES SIRÈNES (G) 
1:10 • 3:10 - 5 :10- 7:10 • 9:10  

SOIGNE TA DROITE (G) 
1:15 - 3:10 -5 :00 - 7 :00 - 9:00  

T H R O W MOMMA FROM THE TRAIN (G) 
1:05 - 3:05 - 5:05 - 7:05 - 9:05 

COMPLEXE DESJARDINS 
Basitorre 1 288-3141 

AU REVOIR LES ENFANTS (G) 
1:00 • 3:10 • 5:20 • 7:30 - 9:40 

LES LUNETTES D'OR (G) 
12:45 - 3:00 - 5:10 - 7:20 - 9:30 

TINAMER (G) 
1:30 - 3:15 • 5:00 • 7.00 • 9:00 

SOUS LE SOLEIL D F SATAN (G) 
12:55 • 2:55 - 5:05 - 7:10 - 9:15 

CREMATE 
SIDonrs * / O é m a r t e 388-4210 

TOQUEC (G) 7:10 • 9:25 

LE DAUPHIN 
Boaubren pros dïoervilio 721 6060 

LE DERNIER EMPEREUR (G) Dolby Stereo 
2:30 - 5:30 • 8:30  

U N 2 0 0 LA NUIT (14 ans) Dolby Stereo 
1:30 • 3:45 - 6 : 1 5 - B:45 

PLACE ALEXIS NIHON 
Nrvvau d u MàUo Aiw.i'fM 935 4246 sa 

C O U C H TRIP (G) 
12:30 • 2:35 • 4:40 • 7:00 • 9:20 

RETURN O F THE L IV ING OEAO 2 (14 ans) 
Dolby Stereo - 1:00 - 3:00 • 5:10 • 7:20 • 9:30 

A MAN I N LOVE (14 an») 
1:30 - 3 : 3 0 - 5 :10 - 7 : 4 0 - 9:40 

m PLACE DU CANADA 
V-o Chnlf»ou.C^nrTiploin 8û1 4b9\ 

THE LAST EMPEROR (G) Oolby Stereo 7 0 M M 
9:00 - Seul M*f(i!: G 00 . S:03 

SQUARE DtCARIE ' 
-t<«romj7-iHd-t!e-Jooi >-!o>o'i-J41-3 W0-' 
BROADCAST NEWS (G) Dolby Sterco 
7:00 - 9:45  

C O U C H TRIP (G) 
7:30 • 9:45 

ST-DENIS 
S590 me S l - O n n 845 322? 

PILES N O N COMPRISES (G) Dolby Stereo 
12:10 - 2:20 - 4 : 4 0 - 7:00 - 9:15  

C'EST PAS PARCE Q U ' O N EST PETIT... ( G ) 
12:40 • 2:45 • 5:00  

LE CLUB DE R E N C O N T R E (G) - 7:10 • 9:25 

M 

M 

É G Y P T I E N 
14S5, ru* P«el 8 4 3 - 3 1 1 2 

BROADCAST NEWS (G) Oolby Sterco 
1:00 - 4:00 - 7:00 - 9:40 

BARFLY (14 ans) 
1 : 1 0 - 3 : 1 0 - 5 : 1 0 - 7 : 1 5 - 9 : 3 0  

BATTERIES NOT I N C L U D E D (G) Dolby Stereo 
12:30 - 2 :45 - 5:00 - 7 : 1 0 - 9 : 1 5 

LE FAUBOURG [ 
1 6 1 * . Sw-Cotnarln» O 932-2121 

WALL STREET ( G ) Dolby Stereo THX 
2:00 • 4:30 - 7:00 - 9:30  

CRY FREEDOM (G) Dolby Stereo 7 0 M M 
2:00 • 5:00 - 8:00  

DEATHWISH 4 (18 ans) 
1:15 - 3 : 1 5 - 5 : 1 5 - 7:15 - 9:16 ; ' .. 

WITHNAIL AND I (G) 
1:30 - 3:30 - 5:30 - 7:30 - 9:30 
E icep lc Jeudi: 1:30 - 3:30 - 5:30 - 9:30 

JEAN-TALON 
2 ruoi 6 lost \Jo Pro-IX 725 7000 

BEAUTÉ FATALE (14 ans) 7:15 - 9:15 

LONGUEUIL 
Place longuouil 6 79-745* 

PILEil N O N COMPRISES (G) 
7:00 • 9:15 

BEAUTE FATALE (14 ans) 
7:15 • 9:30 . 

ODEON-LAVAl 
Centre ïOOO tîoul S! Martin 687..5207 

ASIRE t 
SUéonard 9460 I j W u o i r o 327 5001 

LE JEU DU DEFI (14 ans) Oo:by Sltreo 
7:00 - 9:00 

WALL STREET (G) Dolby Sterco 
7:00 -9 :15  

RETURN OF THE LIVING DEAD (14 ans) 
Dolby Stereo — 7.00 • 5.SO 

C O U C H TRIP (G) 
7:10 • 9:10 

MONTREAL . 
«584 Ml Poyol » PdDineau 521 7870 

FULL METAL JACKET (14 ans) (Iranç.iis) 
12:45 • 2:50 - 4:55 - 7:00 - 9:10  

DANSE LASCIVE (G) 
12:20 - 2:10 • 4:00 - 5:50 • 7:40 - 9:40 

OMEGA 
Centre M o n 2675 en ChnmWv long 647-1122 

CLASSES VACANCES (G) - 9:20 
2e lllm: FLIC DE BEVERLY HILLS 2 7:30 

FULL METAL JACKET (14 ans) (Irancals) 9:10 
2e lilm: G E N E R A T I O N PERDUE - 7:20 

PARADIS 
8215. Hoche logo 354 -3H0 

PILES N O N COMPRISES (G) Dolby Slereo 
7:10 • 9:10  

D E A T H W I S H 4 (18 ans) 
7:00 - 8:55  

T O Q U E E (G) 
7:10 - 9:20 

BA R B R A S T R E I S A N D 
H I V n , 1 B. U L / l v C I l ' U J S 

T W / ^ | M ™ I ' VfBSION HANÇABE DE 

TOQUEE mm 
CENTRE-VILLE, CRÉMAZIE, BROSSARD, 
CARREFOUR LAVAL, PARADIS 

LE 
DERNIER? 

EMpEREU 
lui | \ s | |\l|)|KOK 

DAUPHIN (VERSION FRAN­
ÇAISE!, PLACE DU C A N A O A (V .O. ANGLAISE). 

PHILIPPE 
NQIRETr 

«N0IRET POUR LE PLAISIR» 
- LE FIGARO ' 

LES U J N E T T E 5 D ' O R 

U N r u i H uuMHoncMnux) 

COMPLEXE DESJAROINS 

jïrïf* /Sot 
CENTRE-VILLE 

DlOlcH FAR RE ET ACTION FILM PRESENTENT. 

C C S 7 ' L'INSTANT DE GRÂCE ti 

IN HOMMES 
AMOUREUX 
P1RRI (DOLBY), CARREFOUR I AVAL 

T I N A M E R 
COMPLEXE DESJARDINS 

Une histoire vraie, 
celle du journaliste Don Woods 

et du leader noir Steve Biko, 
battus à mort en prison 
le 12 septembre 1977.r-^p 

LE GRJ DE LA LJBERTE 
E N V E R S K * ™ * N W | « r J | f l 

DECni (VERSION FRANÇAISE), 
FAUBOURG (V.O ANGLAISE). 

^ . ^ • W D un lllm de WIM WEHOEHS 
tSKj f jTV avec PETER FALK ' 
~ - BERRI 

D A N A Y K R O Y D 

CHARLES GRODIN 
G 0 

PLACE A L E X I 5 - N I H O N , SQUARE DECARIE, 
BROSSARD, CARREFOUR LAVAL, ASTRE. 

BROADCAST 
NEWS 

ÉGYPTIEN, SQUARE DECAP.IE, 
CARREFOUR L A V A I . 

Au revmrM 
U N F I L M D E - I C S 

LOUIS MALLE n Y 

enfante 
COMPLEXE DESJARDINS 

laValléeB 
•fântôme * 

CENTRE-VILLE 

GERARD DEPARDIEU 

Sous l e S o l e i l 
P E S A T A N 

COMPLEXE DESJARDINS 

A Marcello Mastroianni | Q °| 

lÊficuheuf 
CENTRE-VILLE 

S T E V E N S P I E L B E R G Présente 

piles non-comprises 
I N V E R S I O N F R A N Ç A I S E : S A I N T - D E N I S , 
LONGUEUIL. O D E O N ÏAVAL . PARADIS. 

V . O . ANGLAISE: EGYPTIEN, B O N A VENTURE 

WHOOnESTIifUĜ  
f esttefte 
BERRI (DOLBY). JEAN-TALON. LONGUEUIL, 
ODEONLAVAL 

un mm de C L A U D E G A G N O N 

Z=J gagnant du trophée 
= 7 Golden Globe, 

meilleur comédien. 

A U C U N LAISSEZ-PASSER 
/Î * 7 0 IVIIW1 DO P« •* «« ••"'» 

•wagn «AJ* * * ' 

T o u s l e i J o u r » 

7 : J 0 - 9 : 3 t > 

T o u s l e s J o u r s 

7.1S-" •". 
T o u s 1L-S j o u r s 

7 : 1 0 - 9 : 3 0 

http://MM.Al4HAI.UN.AaOM


B8 LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 2 FÉVRIER 1988 

J Trois concerts rock 
contre la drogue à Moscou 
Agence France-Presse 

MOSCOU 

«•'*"• .1 . . . . 

• Trois concerts de rock, aux­
quels devraient participer de 
nombreuses vedettes internatio­
nales, auront lieu fin mars à Mos­
cou, et les recettes seront desti­
nées à la lutte contre la drogue. 

Ces concerts, qui se déroule­
ront les 25,26 et 27 mars au stade 
olympique, devraient a t t i rer 
quelque cent mille personnes, a 
précisé l'un des organisateurs, Vi-
tali Korotitch, rédacteur-en-chef 
de l'hebdomadaire Ogoniok. Le 
ministère de la Santé, l'organisa­

tion soviétique Soyouzkontsert et 
une entreprise hongroise Inter­
show participent également à 
l'organisation de ces spectacles. 

Un représentant du ministère 
de la Santé a donné quelques pré­
cisions concernant la progression 
du nombre des drogués: 6 000 
en 1984, 9 000 en 1985, 14 500 
en 1986. 

Outre les groupes de rock so­
viétiques comme Aquarium, Ca-
fénoir, La machine du temps, une 
trentaine d'ensembles occiden­
taux devraient annoncer leur par­
ticipation, a ajouté M. Korotitch, 
citant notamment Peter Gabriel, 
Supertramp et Tangerine Dream. 

Danse : pas de médaille 
d'or à Lausanne 
Agence France-Presse 

• LAUSANNE 
• 

t G 

, • La médaille d'or du prix de 
• Lausanne 1988, concours interna­
tional pour jeunes danseurs, n'a 
pas été attribuée, a annoncé le 
jury du concours, présidé par 
Paolo Bortoluzzi, à l'issue d'une 

; finale jugée décevante par les ob­
servateurs. 70 femmes et 20 hom­
mes d'une vingtaine de pays par­
ticipaient à ce concours. 

Le jury n'a pas jugé les presta­
tions des finalistes, 13 jeunes fil­
les et 4 jeunes gens suffisantes 
pour attribuer la médaille d'or, 
d 'une valeur de 5 000 FS 
($4 750) et destinée à récompen­
ser «les qualités exceptionnelles 
de l'ensemble d'une performan­
ce». 

Le Prix de Lausanne, dont 
c'était la seizième édition, sera 
organisé l'an prochain à Tokyo. 

Emily Loyd, meilleure 
actrice britannique 
Agence France-Presse 

LONDRES 

• La comédienne de 17 ans Emi­
ly Loyd a été sacrée à Londres 
meilleure actrice pour son pre­
mier rôle dans le film de David 
Leland, Wish You Were Here 
(Too much ), lors de la remise des 
pr ix des films britanniques pa­
tronnée par le journal! ' Evening 
Standard. 

Le film décrit les aventures 
d'une jeune anglaise délurée dans 
l'Angleterre des années 50. Ce 

film, tourné à Worthing, partage 
la prix Peter Sellers de la 
Comédie avec Personal Services, 
dirigé également par David Le­
land. 

Hope and Glory, de John Boor-
man, qui retrace la vie en Angle­
terre pendant la dernière guerre 
vue par un jeune Londonien de 
neuf ans, a reçu le prix du meil­
leur film. Ce film a également 
reçu le prix de la meilleure réali­
sation technique, attribué à An­
thony Pratt. 

Elongated Monkey, un 
tableau datant de la deux­
ième moitié du XIXe siècle 
de Kokusai, fait partie 
d'une riche collection 
d'objets d'art japonais ac­
quise par le Los Angeles 
County Museum of Art. 
Cette collection a été éva­
luée à plus d'un million de 
dollars. 

L'auteur de 
Sauve-toi Lola 
succombe 
au cancer 
Agence France Précisée 

PARIS 

• Femme de lettres et journalis­
te, la Française Ania Francos, au­
teur de Sauve-toi Lola, témoi­
gnage d'une femme atteinte d'un 
cancer, est décédée des suites de 
cette maladie contre laquelle elle 
luttait depuis une dizaine d'an­
nées. 

Ania Francos, née en 1939 d'un 
père russe et d'une mère polo­
naise, aura également mené toute 
sa vie un combat pour ses idées. 
Ecrit en 1983 à la suite d'une pre­
mière atteinte de cancer, ,Sauve-
toi Lola est le cri de révolte d'une 
femme atteinte de cette «cruelle 
maladie». 

Son l ivre , qui fut vendu à 
250 000 exemplaires, a été adap­
té à l'écran par le cinéaste Fran­
çais Michel Drucli avec la Cana­
dienne Carole Laure qui incar­
nait son héroïne. 

Cette femme passionnée a mili­
té dès son adolescence aux côtés 
de mouvements étudiants avant 
de s'engager pour le Tiers-Mon­
de. Elle a voyagé de l'Algérie à la 
Palestine, en passant par Cuba où 
elle est restée durant neuf mois, 
ce qui lui a inspiré la Fçte cubai­
ne, choses vues par une jeune 
fille de 22 ans. Sur l'Afrique du 
Sud, elle a écrit. l'Afrique, des 
Afrikaaners. 

Proche des dirigeants tiers-
mondistes comme. Fidel Castro,' 
Houarî Boumediene et Yasser 
Arafat ( qui lui a inspiré Les Pales­
tiniens), elle a collaboré aux jour­
naux français jeune Afrique, le 
Nouvel Observateur et Libéra­
tion. 

Ania Francos a également tenu 
pendant 18 mois dans un journa l 
français une Chronique d'une 
mort annoncée où elle parlait des 
étapes de sa maladie et de l'actua­
lité. 

NOTR 
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15% DE RABAIS SUR 1 COLLANT 
20% nF RABAIS SUR 3 COLLANTS 
25% S RABAIS SUR 6 COLLANTS 
Offerts en tailles B, C et D. 
N° 4850, diaphane soveux. 
Taille unique. Ord. 3$. 2,55 ch., 
7,20lles3. 13,50/les 6 
N° 4480, à culotte de maintien 
et pointe renforcée. Ord. 3,50 
2,97ch.8,40/les3, 
15,72/les6 

N 0 2548, ultra diaphane.. 
Ord. 3,50. 237 ch., 8,40/les3, 
15,7 5Iles 6 
N° 2598, à culotte de maintien 
ultra. Ord. 4$. 3,40 ch., 
9,60/les3, 18$/les6 
N° 485, bas au genou, à pointe 
renforcée. Ord. 2,50lepqtdé 
2 paires. 2,12 le pqt de 2 paires, 

6$/3 pqts de 2 paires, 
11,22/6 pqts de 2 paires. 
N° 4435, diaphane soyeux, à 
culotte de maintien. Ord. 4,25. 
3.61 ch. 10,20/les3, 
19,08/les 6 
Bas. rayon 225 

Le choix des couleurs et des tailles varie selon les magasins. En vigueur jusqu'au 13 février. 

C'est MOINS CHER que imuspensiez à la Baie 

AVIS LÉGAUX - APPEL D'OFFRES 
SOUMISSIONS - ENCANS 

Gt Hydr° -Québec, 

BCU00O2.F 
l« mardi 

16févri*r19» 

FOURNITURE 
DE GARNITURE 

DE CABLES POUR 
ENTRET0ISE-

AMORTtSSEURS 

Admissibilité: 
Plaça d'affaires 

; au Québec 

Garantie de 
soumission: 

10000$ 

Prix du document: 
Gratuit 

APPELS D'OFFRES 
pour 10 h 30 heure de Montréal 
BCW0007.F BCZ.80030P 

le mardi le mardi 
«février 198» 16 février 1981 

263851 
ISOLATEURS 

RIGIDES ATIGE, 
DE SUSPENSION 
ET COMPOSITE 

Admissibilité: 
Place d'affaire» 

au Québec ' 

Garantie de 
soumission: 

2000009 

Prix du document: 
Gratuit 

ATTACHES 
PREF0RMEES 

POUR HAUBANS, 
ACIER GALVANISÉ 

Admissibilité: 
Place d'affaire» 

au Québec 

Garanti» d» 
soumission: 

20000$ 

Prix du document: 
Gratuit 

BCZB00M.F 
I* mardi 

1Sfévrler1S8l 

BOULONS, ÉCR0U3 
ET RONDELLES 

EN ACIER 
GALVAHISÉPOUR 
QUINCAILLERIE 

DE LIGNES 

Admissibilité: 
Place cTnff aire» 

w Québec 

Garantie de 
soumission: 

200000$ 

Prix du document: 
Gratuit 

BGT.77094.F 
le mardi 16 février 19S3 

191 CAMIONS, 
CHASSIS ET CABINE 

(PBV2000OÀ59 50OLB) 

Admlssiolliié: 
Place d'affaire» 

,;-au Québec 

Garanti» de soumission: 
200 000$ 

Prix du document: 
Gratuit 

DPLMOMA 
le mardi 23 février 19B8 

Centre» d» services 
JarryletJany II 

Montréal 

SERVICES DE NETTOYAGE 
RÉGULIER DES BUREAUX 

ET AUTRES PIECES 

Admissibilité: 
Principale place d'affaire» 

au Québec 

Garantie de soumission: 
30 000$ 

Prix du document: 
. 25$ 

EOH.81107.A 
le mardi 23 février 1988 

Région Richelieu 

SERVICES D'ÉQUIPES 
POUR LA CONSTRUCTION, 

LES MODIFICATIONS ET 
L'ENTRETIEN DE RÉSEAUX 
DE DISTRIBUTION AÉRIENS 

(SOUMISSION PARTIELLE 
ACCEPTABLE) 

Admissibilité: 
Principal» place d'affaires 

au Québec 

Garanti» d» soumission: 
100000$ 

Prix du document: 
25$ 

Les conditions de chacun des appels d'offres sont précisées dans un document qui 
peut être consulté ou obtenu du lundi au vendredi de8h30à12h30 et 13 h 30 à 
16 h 00 à l'endroit suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION 

Direction Approvisionnement de l'exploitation 
Service Achats, Contrats et Surplus d'actif 

8181 av. de rEsplanade 
3» étage 

Montréal (Québec) 
H2P2R5 

Pour renseignements: (514) 383-2500 • 
Si le document n'est pas gratuit, le montant de 25 $ est NON REMBOURSABLE et 
doit être payé sous forme de chèque visé ou de mandat à l'ordre d'Hydro-Québec. 

La garantie de soumission devra être sous forme de chèque visé ou de caution­
nement fourni par une compagnie d'assurance. 
Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document d'appel 
d'offres directement du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner. 
Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter toute soumission. 

Le chef de service, 
Achats, Contrats et Surplus d'actif  

René Cantin _ • 

I «du Transports 
I Canada : 

Transport 
Canada 

APPEL D'OFFRES 
Transports Canada lance un appel d'offres pour le projet suivant: 
PROJET: QP-2148 — Remplacement des tubes des chaudières 

nos 2 et 3 incluant travaux connexes à la 
centrale thermique de l'Aéroport Int. de 
Montréal (MIRABEL) Québec. 

V I S I T E DES L I E U X : Le 12.février à 10 h. heure locale, à la centrale thermique. Aéro­
port Int. de Montréal (MIRABEL) Québec. 

E X A M E N DES D O C U M E N T S : Fédération de la construction du Québec (Montréal). 
Association de la construction de Montréal (Montréal). Association de la construction 
des Laurcntidcs (Sl-Jérômc). 
D A T E D E C L Ô T U R E : 22 février I988. 

Les soumissions cachetées et adressées au Surintendant. Gestion du' matériel. Trans­
ports Canada. C P . 550. Édifice du Dépôt régional. I435. Cardinal. Aéroport Int. de 
Montréal. Dorval. Qc H4Y IB3.633-3203. (no. Tele.x. 05-822544) seront reçues jusqu'à 
15 h. heure locale ù la date stipulée. Les documents de soumission seront obtenus a 
l'adresse ci-dessu-.. 

Pour être prise en considération, la soumission doit être présentée sur les formules 
fournies par le ministère et accompagnée de la caution précisée dans les doeumcnls de 
soumission. 

Le ministère ne s'engage a accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions. 

R. G I N Z B U R G 
Directeur général de l'aéroport-

Date: Le 28 janvier l*)X8. Aéroport International de Montréal (Mirabel) 

Parc 
olympique 

VENTE DE SURPLUS 

La Regie des installations olympiques vend TEL QUEL 
ET SUR PLACE, is matériel suivant: 
Vente en lots: matériaux électriques, plomberie, quincail­

lerie, fournitures de bureau, etc. 
— INSPECTION • ENDROIT 

I Stade olympique 
Entrée Pierre-de-Coubertin et Bennett 
lundi et mardi, 8 et 9 février 1988 
de 9 h 30 à 11 h 30 et 13 h 30 à 15 h 30 

- INFORMATION 
M. Michel Rancourt 
252-4609 

- CLÔTURE DE SOUMISSION 
Le lundi 15 février 1988 à 14 h 

- DOCUMENTS 
Les détail» et conditions de vente sont indiqué» sur les 
documents de soumission disponibles les jours d'Inspec­
tion. 
La Régie des installations olympiques ne s'engage à 
accepter ni la plus haute, ni aucune des soumissions. 

Le Secrétaire 
Me Mireille ZIGBY 

Suite des Avca légaux, Appels d'offres, 
Soumissions et Encans en pages A l4 e! E7 


